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Mais le couvent des Capucins de TErmitage a été fer- 
mé ipwr ordre administratifs sous Louis XIV, en 1688, 
les scellés ont été mis sur la chapelle, trois relig^em 
ont été laissés au couvent pour le garder. Etait-il oppor- 
tun de publier ce fait à la charge de la monarchie légi- 
time^' En outre, n'était-ce pas donner des armes contre 
nous qui venons d'être violemment expulsés de nos coih 
vents, par ordre administrait f ? 

C'était là di99. considérations q.ui; dem^jcidaieut jm 
dittention sérieuse. Toute réflexion, faitç, nous, ayons en 
devQji^ p^s^r outre, et voici noç raisons : 

1* Ce travail n'est pas un travail polittqnes mais tout 
simplement un traoail d^istoire, q^ui d»maiule Vîoipar- 
tialité. La fermeture du couvent de rErmitage et de 
plusieurs autres couvents, jpar voie administrative, en 
1688^ est. m &it tÛ9tQj;iq}^e, tout aussi bien que la sup- 
pression d'un çefftaii^ nombre, de opuveots et. de monas- 
tères, en 177d, et oçIIb de la QonfSff^^ ^ J.ésttë, 
eUf 1773,. Ces Éwlts iiipçartieimOMt; à riwistoire. Pourquoi 
les: p93ser 90US silenpe ? Dissiq^ji^ler les fautes 4* «M), parti 
n'est p9^ ^oujouçs un bon rx^y^n del&^wvi^. 

^ Bh oequi eonoerute les OïdreS' . r^igîenxv le cln oi< 
actuel me ress^nble en i»e& au dtmt OfMfien^ Nous 
af^ons* pensé que nos lecteurssauiraîeattteiûir coi9^Pite d« 
cette difléffeace esseolk^Uet Louis SJV a fait rouvrir, as 
boutde trois semaines, loQouveatdie^ Vfimnjitage.Que ce^ 
çui, de nos joups^ ferment les oouveats elî mcMeAt les 
scellés sur les chi^peUM des veligJanx, l'iffâtoitf.sojis ce 
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conseils et les obseirations, nous ont été de la plus grand 
utilité. Mille remerctments anasi à IL Lemaignen^ qn 
a bien voulu nous communiquer les documents qui 
possède, et à M. Frédéric Vanier, propriétaire actne 
d'une partie du couvent de TErmitage, qui a mis obli 
geamment à notre disposition ses titres de propriété 

Enfin, comme un travail de ce genre demande avant 
tout la plus grande exactitude, nous prions instamment 
nos lecteurs de faire les corrections indiquées par nos 
errata, nécessités par des fautes de copiste. 
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ORIGINE DU COUVKNT DE l' ERMITAGE 

1529-1622 

Au commencemenl du seizième siècle, le coteau de Hiséry, situé 
à l'ouest de Nantes, et qui faisait alors partie de la paroisse Saint- 
Martin de Cbantenay, était à peu près complètement désert et inha- 
bile. Depuis la Chésine jusqu'au delà des perrières, depuis la Loire 
jusqu'au chemin actuel de Nantes à Chanlenay, ce n'était qu'une 
vaste garenne, dépendant, au moins en grande partie, de la sei- 
gneurie de la Hautière. Seulement, à la pointe du coteau, au- 
dessus d'une caverne^ ou cave voûtée, très ancienne, s'élevait une 
petite maison, qui servait de logement au meunier de la propriété ^ 
Les deux moulins étaient à la distance d'environ cent mètres de là, 
sur le plateau. Un peu au-dessous de la maison, et vers le milieu du 
penchant du coteau, se trouvait une excellente fontaine, qui servait 
de lieu de rendez-vous aux bergers du sieur de la Hautière et aux 
passants. Du seuil de la petite maison, l'œil embrassait un pano- 
rama splendide ; rien ne bornait la vue. Dès lors, on comprend 
facilement que ce recueillement, cette solitude devait attirer Tat- 

* Saivant Ogée, Dictionnaire de Bretagne, tome 2, page 191, < les seigoears de 
la Hautière avaient fait creuser cette voûte ou cave, pour y serrer les vIds qu'ils 
cueillaient sur ce coteau, alors planté en vignes. La maison servait à loger un 
homme qui veillait à la sûreté de la cave. * Il nous est impossible d'admettre cette 
assertion, pour le commencement du seizième siècle, car les nombreuses pièces que 
nous avons recueiUies ne font aucune mention de vignes plantées sur le coteau de 
Miséry. Elles affirment positivement que la petite maison servait de logement 
non pas à un vigneron, mais an meunier de la propriété. 
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tenlion de quelqu'une de ces âmes comme il y eu avait lant à 
celte époque, dont Tunique désir était de servir Dieu, dans le 
silence et la prière, loin du bruit et du tumulte de la ville. Dans 
ce site enchanteur, tout n*était-il pas propre à élever le cœur de 
l'homme vers Dieu, par la contempla tion des créatures ? 

En l'année 1529, un ermite de V Ordre de Saint-Français, frère 
Gilles Beflyan % demanda à Pierre Lespervier, sieur de la Haatière, 
la permission de demeurer et habiter dans cette petite maison, 
jusqu'à la fin de ses jours. Celui-ci accueillit favorablement cette 
demande, ainsi que l'atteste )a pièce suivante, datée du 2 no- 
vembre 1529 : 

« Pierre Lespervier, Escuyer, Sieur de la Hautière, scavoir faisons, à 
tous qu'U appartiendra, que, à la supplication qui nous en a esté faicte, 
de la part de frère Gilles Bellyan, que luy eussions octroyé et per- 
mis demeurer et habiter pendant sa vie dans nostre petite maison et 
chambre en apentis, qui est sur la vieille cave voustée de la pointe du 
Miséry, en laquelle logeait ci-devant nostre musnier dudict Ueu de la 
Hautière, pourledict Bellyan y vivre et résider hermiteen sainctes médi- 
tations, prières et oraisons, à Timitation de Monsieur Sainct François, 
suivant les bonnes inspirations, résolutions et vollonté que ledict Bellyan 
nous a dict en avoir. . . . 

Considérant de nostre part combien de telles œuvres de piété et dévo- 
tion sont agréables à Nostre Seigneur Jésus-Christ, utiles et de bon 
exemple à un chacun, et pour estre aussy davantage participant aux 
prières dudict Bellyan, nous luy avons permis et permettons d'habiter et 
se retirer, sa vie durant, en nostre dicte maison et chambre en apentis, 
couverte de pierre d'ardoyse, estant sur la cave voustée de la pointe 
desdicts cousteaux dudict Miséry, dépendant de nostre dicte Seigneurie de 
la Hautière, en la paroisse de S. Martin de Chantenay, près Nantes, pour 
7 estre ledict Bellyan, à l'advenir, hermite de Tordre de Fhabit de Mon- 
sieur Sainct François, tant qu'il plaira à la Providence de Nostre Dieu, 
sans qu'il en puisse estre délogé par moy ny mes successeurs, parce que 
après le décès dudict Bellyan, aucun autre ne pourra entrer ny demeurer 
en la dicte maison et hermitage, que par notre exprès consentement et 
permission, ou de nos successeurs, Seigneurs dudict lieu de la Hautière . 

c( En tesmoings de quoy nous avons mis nostre cachet à ces présentes 

*■ On trouve aussi Bellean et BeUian, 
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s^;nées de nostre main au dict Heu de la HaulUère, le matin de la 
feste des defiuncts, second jour de novembre, Tan mil cinq cent vingt 
et neuf. 

a ISgné Pierre Ijespervibr, et cachet sur queue de cire verte. 

« Par copie collationnée à Toriginal, aparu et rendu par nous, notaires 
royaux héréditaires à Nantes, soubssignez le 15"m jour de septembre 
1607, avant midy. 

€ Ainsi signé Clavier et Pineau, notaires royaux K > 

Gilles Bellyan est donc le premier disciple de S. François, qui 
habita le coteau de Miséry. H y vécut en ermite; ce qui fit donner 
à cette partie du coteau le nom d'Ermitage, que le couvent des Ca- 
pucins porta plus tard, et qui s'est conservé jusqu'à ce jour. 

Quelle fut la vie du frère Gilles Bellyan? Combien d'années 
vécut-il dans cet ermitage? A quelle date mourut- il? Ce sont là 
autant de questions auxquelles il ne nous est pas possible de ré- 
pondre d'une manière certaine. Il est évident pour nous, d'après 
Texamen des documents que nous avons sous les yeux, que le pieux 
ermite fut toute sa vie l'objet de la vénération et du respect des 
habitants de la ville et de ceux des paroisses voisines. Sans doute 
il s'était disposé un petit oratoire dans son ermitage, mais il n'a- 
vait pas construit une chapelle proprement dite. Ce soin était 
réservé à l'un de ses successeurs. Enfin, tout nous porte à croire 
que frère Gilles Bellyan mourut dans un âge fort avancé. 

En effet, après la mort de Gilles Bellyan, l'Ërmilage fut habité 
par un autre ermite du même ordre de S. François, nommé frère 
Guillaume Illoujan ^ auquel vint bientôt s'adjoindre Guy Chapelet, 
en religion frère Bruno, également de l'ordre de S. François. Or, 
en l'année 1609, nous voyons que ces deux ermites n'étaient à l'er- 
mitage que depuis plusieurs années. Donc, à moins de supposer 
que Termitage resta longtemps abandonné, il faut admettre que 
frère Gilles Bellyan y vécut plus de soixante années. Les documents 

* Cette pièce, comme toQtes celles qne noas menlionnerons shds en indiquer la 
provenance, est extraite da dossier des Capucins de TErmitage, aux Archives dépar- 
tementales. 

* On rappelle aussi //iotixan. 
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que D0U8 avons recueillis s'accordent tous pour oous dire que, 
de 1529 à 1622, trois ermites seulement habitèrent le coteau de 
Hiséry. 

En l'année 1606, la terre de la Hautière passa entre les maios 
de Michel Ragaud, contrôleur général pour le Roi, en la prévôté de 
Nantes, qui l'acquit judiciairement. Le nouveau seigneur de la Hau- 
tière trouva à l'ermitage le frère Guillaume Illoujan et le frère 
Bruno. Il leur confirma la permission d'habiter, qui leur avait été 
accordée par les précédents seigneurs, et les autorisa môme à 
fermer l'entrée de leur ermilage, jusque-là resté ouvert à tout 
venant. 

Déjà l'ermitage s'était agrandi *, les ermites avaient construit plu- 
sieurs cellules auprès de la petite maison du meunier. Avec les 
aumônes de la ville el des paroisses voisines, fr^ru Bruno avait fait 
bàlir, un peu au-dessus de la vieille cave, une chapelle, pour le 
service du public qui venait y assister à la messe et à FolBce divin. 
Hais les bergers et les passants s'arrêtaient souvent près de la 
chapelle et de la fontaine; le bruit qu'ils faisaient troublait les 
ermites et scandalisait les fidèles. Sur la demande du frère Guil- 
laume et de frère Bruno, Michel Ragaud autorisa ces deux bons 
religieux à renfermer d'un mur de clôture la cave, les cellules, U 
chapelle et un certain espace de terrain qui leur servait de jardin. 
Il n*y mettait que deux conditions : la première, qu'il se réservait 
le droit de patronage; la seconde, que les ermites laisseraient aui 
gens du dehors l'usage de l'eau de la fontaine. 

Voici cette pièce, datée du 28 septembre 1609 : 

c A tous présantx et advenir scavoir fidsons que, en la cour royalla 
de Nantes, devant les notaires héréditaires en icelle soubisigaés, a esié 

* Ao dire de Tnifers, UisUnre de Nmmles, T. 111, pag. 60 : « Le bureau de 
TÎlle ordoDDa, le tS septembre 1391, de faire les réparalioos à rHermitage da 
Nîséi7» coame d*aD lieu qoi loi apparlenail. • La pièce que doqs avoos citée plus 
bant prooTe qu'il oe lui appartenait pa$. Si le bureau de viUe y fit faire des répa- 
ratiooss i la fin de 1591, ce oe pot être que comme bienfaiteur des ermites, et non 
comme propriétaire de Termitage. 
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présent et personnellonent establiz Maistre Michel Ragaud, Sieur de la 
HautMre, controlleur général pour le Hoy, en la provosté dudicl Nantes et 
y demeurant, paroisse de Sainte-Croix, lequel a dit et déclaré que comme 
les précédants Seigneurs dudict lieu noble de la Vieille- Hautière ont 
pieusement toléré et souffert de longtemps, à plusieurs bons religieux 
hermites de Tordre de Monsieur Sainct François, se retirer en ses maisons 
et chapelles dudict lieu, couverte de pierres d'ardoyses, au-dessus d'une 
ancienne cave voustée, à la pointe des cousteaux du Miséry, dépendant de 
la dicte terre de la Hautière, près le dict Nantes, tenue noblement et 
prochennement du Roy, oestre Sire, par ledict Ragaud, acquise judiciai- 
rement en ladicte cour de Nantes, puis les trois ans derniers, et que 
lorsqu'il fut mis en possession d'icelle, par Monsieur le Sénéchal dudict 
Nantes, trouvèrent audict hermitage frère Guillaume Illoujan et Bruno 
Chapelet, religieux hermites dudict ordre de Sainct François qui auraient 
dict estre demeurans et retirez, puis plusieurs années en iceluy, par tolé- 
rance desdicts et précédants Seigneurs de la Hautière. Lesquels frères 
hermites auraient, puis peu de jours remoostré, audict Ragaud, que ses 
bergers et pasteurs et plusieurs survenaas et passans s'arrestaient sou- 
vent près ladicte chapelle, entre icelle chapelle et la fontaine qui est vers 
loryant, y faisaient de grandz brui et yrrévérences et scandai, qui donnait 
trouble pendant le sacrifice de la messe et service divin, et leur apportait 
plusieurs autres incommoditez et inconvénients ; 

c Suplians et réquérans, pour y esviter qu'il pieuse aux Sieurs de la 
Hautière leur donner et concéder le petit couvent et quantoD de terre en 
triangle, qui est entre les dictes chapelle et fontaine, et permettre le faire 
enclosre avecq ladicte fontaine, ainsy qu'on a faict naguère de son con- 
sentement l'entrée dudict hermitage, affîn que jour et nuit ils puissent 
avecq plus de repos et sillence, vacquer plus hbrement ë ieursrprières et 
service de la divine Majesté. Ge que le Sieur de la Hautière ayant trouvé 
raisonnable, et porté de mesme piété et ferveur que ses devantfers Sei- 
gneurs dudict lieu, fondateurs et patrons dudict hermitage. Désirant non 
seuUement continuer ceste charitable hospitalité à l'endroit de personnes 
sy recommandables, qui sont veuz et cogneuz zélés à l'honneur de Nostre 
Seigneur Jésus-Ghrist et de la très glorieuse Vierge Marie, mais aussy 
pour ayder à son pouvoir à l'entretien et continuation de ceste louable 
dévotion et austère profession, et d'aultant plus participer aux bonnes et 
sainctes prières desdicts hermites, il leur aurait permis et permet, en tant 
que besoin serait, leur demeure et résidence en la dicte chapelle de l'her- 
mitage du Miséry, et iceux vaquer en leurs prières^ oraisons, services 
divins et méditations, à l'imitation de Monsieur Sainct François, tant 
qn'il plaira à la divine Providence, soubz le bon plaisir de Monseigneur 



s LB8 CAPUCINS 

rEtasqua da Nantei . Et ïïj leur a doBséat eaoeédé, aetraya et coacM 
Totaga at usufinikt das jardins, fostaina, anijdaeaniaflt at qvantMi de 
tarra, an forma trianfulaira, qui ast antra ladicla ehapdla et fi» 
Uina, procha al adjaaani hdkvt ea^ TOiistéa, sur ladieta poîpila eu 
eausiaaux da Niséry, dépandant da sa dieta maison; t' 

c Votillant, faolt at consant ladiet Sianr da la Haotiéra qaa ïesdicti 
qoanton da tarra, jusquas k ladieta fcmtaina, at prés ladieta ea? a, puisM 
astra anelos at eireuit da maraillas quand bon samblara eidiets harmîtas, 
donnant at laissant toutefois la libre usage de l'eau de ladieta fontayne, 
par le dehors vers loryant, aux passants, voisins, pèlerins, ou autres, qd 
en pourront atoir besoin sans que iceuz hermites poussent estre deslogés 
par luy ny ses suecesieurs, vivans en ceste saincte profession, sauf le droit 
de patronnage et eoncession, appartenant au Saur de la Hautière, qu'il 
a expressément réservé et réserve, pour luy et ses successeurs, Seigneurs 
dudict lieu, lorsqu'aucun autre bermite désirera entrer et résider audict 
bermitage... 

M Lesquelles déclarations, permissions et concessions et choses sus- 
dictes ont esté stipuHées par ledict frère Bruno, l'un des dicts hermites, 
et nous Notaires soubz écrits, pour eux et autres hermites qui par cy 
après y seront reçus. Et à tout ce que dessus ledict Ragaud y a esté de 
son consentement jugé. . . 

c Donné tesmoings le scel royal de la cour de Nantes, apposé aux pré- 
sentes. 

ce Faict et consenty audict Nantes, eo la maison de Mabtre Jean Bodis 
Tun desdiets Notaires soubz écrits, le 28* jour de septembre 1609, avant 
midy^ 

t Ainsi signé : frère Brumo, bermite de l'hermitage S. François les 
Nantes, Ragauo, Bodin, notaire royal, Rouauiy, notaire royal. > 

Que nos lecteurs nous pardonnent cette longue citation. Nous 
Pavons crue nécessaire, parce qu'elle résume parfaitement tout ce 
que nous avons dit jusqu'ici de cette première fondation de Termi- 
tage. D*un autre côté, cette pièce nous indique clairement l'espace 
de terrain qui fut renfermé dans cette première clôture. 

Les murs furent construits à chaux et sable ; les ermites furent 
i peu près garantis contre les bruits du dehors, pendant leurs mé- 
ditations et leurs prières, aussi bien le jour que la nuit, et les 
fidèles ne furent plus troublés» pendant qu'ils assistaient à la messe 
ou à TofiBce divin. 
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La ebapelle était b,âtie, mais elle n'était pas encore consacrée. 
Frère Bruno ne sedonna pas de repos qu'il n'eût obtenu cette faveur. 
Nous n'avons pas retrouvé d'uue manière explicite la date de cette 
cérémonie-, mais nous avons le procès-verbal de la translation des 
reliques authentiques qui furent, à cette occasion, extraites du tré- 
sor de l'église de Saint-Pierre de Nantes, et portées à l'Ermitage, 
pour l'autel de la chapelle. Gomme ce procis<verbal est du 16 sep- 
tembre 1614, nous pouvons en conclure que la consécration de la 
chapelle eut lieu un ou deux jours après, le 17 on le 18 septembre 
i6U. 

Voici do reste ce procis-verba), d'autant plus intéressant à con- 
naître, qu'il nous donne la liste des reliques qui avaient été dépo- 
sées dans la chapelle de l'Ermitage : 

« Ce jour, saiziéme de septembre mil six cent quatorze, nous Hesaire 
Estieane Jeao Bouée, chanoine, Hesaire Vincent Charou, maire et cha- 
pellaiu et Hessire Jean Gaultier, garde des reliques de t'égliie de S. nerre 
de Nantes, députiez par le Chappitre, par ordounaoce du quinze du dict 
moys, avons ouvert le sainct Ilelicquaîra et tiré d'y celuy les relicques qui 
suivent, pour estre portées ft l'Hermilage de S. Frangois de Hisérj les 
Nantes, pour l'autel d'y celuy. 

c Scavoir : Un ossemeul de S. Félix, Bvesque de Nantes, confesseur. 
De la jambe de S. Donatien, martyr de Nantes, De l'os de l'espine du dos 
de S. Hervé, ermite et confesseur. Do la coste du mesme Sainct et d'an 
ossement de aaincte Félicité, martyre. 

€ En foy de quoy avons signé la présente attestation les susdicts jour, 
mois et an, au chœur de l'Elglise de Nantes. 

( Signé : £. Bouée, Cbaron et G&uLTiEn. > 

La chapelle était consacrée. Le bon frère Bruno put en jouir 
pendant près de huit années encore. Le frère Guillaume llloujan 
mourut le premier; mais nous n'avons pu retrouver la date de sa 
mort. Nous savons seulement que, dans sa dernière maladie, il se 
fit transporter ou couvent des Capucins, alors établis au Marcliix. 
Ce fut là qu'il mourut et fut enlerré. Quant au frère Bruno, se 
IroHvanl dangereusement malade, il se rendit, lui aussi, au con- 
venl des Capucins. Il y décéda le 12 juin 1622, et il y fut enlorré 
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le même jour. Le leodemain 13 jain 1622, Hiehel Ragaod donna 
TErmilage aux Gapocins, comme nous le dirons dans le chapitre 
suWant 

Mais pour terminer cet aperçu sur les Origmes du Cùuoemi de 
V Ermitage^ il est nne question qne nous devons nous poser: 
Qtt*ékaient-ce que ces ermites de l'ordre de Saint-François? 
Étaient-ils prêtres? A quelle branche de l'ordre appartenaient-ils ? 

Aucun document ne nous permet de dire si le premier ermite, 
Gilles Bellyan, était prêtre ou simple frire lai. Pour ce qui est des 
deux autreSi comme ils disaient la messe et faisaient l'office divin 
dans la chapelle, nous devons en conclure que, s'ils n'étaient pas 
prêtres tous les deux, au moins frère Bruno, qui fit construire la 
chapelle, était prêtre. 

Tous les trois appartenaient au Premier Ordre de Saint-François. 
Nous ne pensons pas que Gilles Bellyan se soit attaché à aucune 
des réformes qui s'établirent dans l'Ordre franciscain, dans la 
première moitié du seizième siècle. Gilles Bellyan était déjà reli- 
gieux en 1529, et les Capucins ne vinrent à Nantes qu'en l'année 
1593. Les Récollets s'y fixèrent en 1617. Quant à Guillaume Illou- 
jan et frère Bruno, son compagnon d'Ermitage, il nous paraît très- 
probable qu'ils s'attachèrent à la réforme des Capucins, puisqu'ils 
moururent et furent enterrés chez les Capucins du Marchix. 

II 

FONDATION DU COUVENT DE L'ERMITAQE 

1622-1686 

H. Guépin, dans son Histoire de Nantes, parle, en trois endroits 
différents, de l'établissement des Capucins dans cette ville. Nous y 
lisons : i^ page 267 : « Le premier établissement des Capucins à 
Nantes date de 1593. Cependant, les Révérends Pères s'y trouvaient 
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depuis plnsienrs années ; car ils firent, en 1591, une procession 
qui eut lieu à dix heures du soir, et dans laquelle tous les assis- 
tants se trouvaient en chemise (in albis)^ nu- pieds et la torche à la 
main. — Nos chroniques ne nous disent point que les Temmes et les 
filles se soient dispensées d'assister à cette scandaleuse cérémonie.» 
2^ Page 311 : « Les États de Bretagne se tinrent à Nantes en 
1622... Les Capucins s'établirent à Nantes la même année. » 

3^ Page 313 : « La fondation de l'hospice de l'Ermitage par les 
Capucins est de l'année 1629. i» 

Il y a ici une contradiction et une erreur. La contradiction 
se trouve entre le premier et le second passage que nous citons. 
Si les Capucins s'établirent à Nantes, à la date de 1593, ce ne fut 
pas en 1622 ; si leur établissement dans cette ville date de 1622, 
ce n'est pas de 1593. La contradiction est évidente. 

L'erreur est au troisième passage. Ce n'est pas, comme nous le 
prouverons tout à l'heure, en 1629, mais bien en 1622, que les 
Capucins fondèrent Vhospke de PErmilage ^ 

La vérité est que les Capucins vinrent à Nantes en 1593. C'est 
la date que portent toutes les pièces que nous avons sous les yeux. 
Le duc de Hercœur les établit alors au Marchix. En 1622, ils occu- 
pèrent Vhoipicê ou petit couvent de l'Ermitage. En 1629, ils com- 
mencèrent la construction de leur couvent de la Fosse. Le 30 avril 
1630, ils vendirent leur couvent du Marchix aux Cordelières de 
Sainte-Elisabeth, et, le 24 juin 1631, ils occupèrent leur couvent 
de la Fosse nouvellement bâti. 

Oii ne comprend vraiment pas que M. Guépin, écrivant VHistoire 
de NanteSy ait ainsi tout confondu. S'il fut remonté aux sources, 
au lieu de se contenter des documents qu'il recevait de troisième 
ou de quatrième main, il eût évilé toutes ces inexactitudes '. 

*■ Chez les Pères Capucins, on appelle hospice un petit convent qui n'est pas 
encore complètement et régulièrement organisé. 

' Mellinel n'est pas moins inexact que M. Guépin. Nous trouvons dans La Com" 
mune et la Miliade Nantes, T. I, 1* pag. 277, < Grands Capucins. — Ce couvent, 
fondé par le dac de Mercœur, Tan 1522, et établi au Marchix > 

2* pag. 268 : « Grands Capucins. — La Communauté de ville, étant maire de la 
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La procession do 1591, organisée par les Capucins, ne pronn 
pas que ces religieux fussent déjà établis à Nantes à cette époqae 
Les Capucins avaient pu venir, en 1591, prêcher dans cette ville, 
comme ils vont encore prêcher des misiions dans les villes et dans 
les paroisses où on les appelle *. Enfin, quant à cette procession, ao 
sujet de laquelle M. Guépin se permet de Taire une réflexion d'un 
goût plus que douteux, nous ferons observer que ce genre de céré- 
monie était fort en usage à cette époque. Un véritable historien 
devrait le savoir, et un écrivain impartial n'oublierait point qu*il oe 
faut pas juger les événements des temps passés d'après les mœurs 
de l'époque où il écrit, mais bien d'après celles de l'époque où les 
faits sont arrivés '. Du reste, in albis n'a jamais voulu dire en 
chemise, mais bien en aube blanche, ce qui est tout différent, l'aube 
se mettant par-dessus les vêtements. Il se fait encore de nos jours 
des processions de ce genre, dans certaines contrées méridionales 
de la France. 

Établis à Nantes en 1593, par la libéralité du duc de Mercœur, 
qui leur donna le couvent du Marchix, les Capucins y furent 

TiUe de Nantes H. M* Mathieu-André, S. de Champeaalx et Datertre, ancien a?oat 
en la oonr da parlement de Bretagne, permet anx R. P. Capucins de s'établir i 
Nantes, à condition de se porter anx incendies et d*y travailler. > 

n y a ici contradiction évidente entre les denx dates de 1522 et de 1568. Mais ce 
n'est pas tont. Nons ne pouvons admettre la date de 1522, car la réforme des Capu- 
cins n'existait pas encore. Nons ne pouvons pas admettre davantage ceUe de 1 568, 
car les Capucins n'étaient pas encore entrés en France. Ils n'y vinrent qu'en 1574. 
VoilÀ pourtant comment on écrit l'histoire ! 

A cela prés, les Capucins de Nantes veulent bien être appelés les pnmien pom- 
miers de Nantes, comme leurs frères de Paris furent appelés les premiers pompiers 
de Paris, Les uns et les antres ont montré et montrent encore, à l'occasion, assez 
de dévouement dans les incendies pour mériter ce titre. 

* Heuret est tout à fait de notre avis, quand il nous dit, Annales de Nantes, 
T. n, pag. 120: < Ce fut le Chapitre qui mit les processions nocturnes k la mode. 
Les Capucins, venus comme missionnaires, suivirent cet exemple. > 

> Travers, i7»(oire de Nantes, T. III, p. 53, fixe cette procession au 24 mai 1591. 

11 en fait suivre le récit d'une réflexion analogue à celle de M. Guépin, tout en recon- 
naissant que ce genre de cérémonie était fort en usage à cette époque. Ce que nons 
disons ici, aa sujet de la réflexion de M. Guépin, s'applique également à celle de 
Travers, dont elle n'est, pour ainsi dire, que la copie. 
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accueillis avec la plus grande faveur par tous les habitants. La 
ville s'engagea même, par une délibération du 13 octobre 1593, à 
leur fournir gratuitement tous les remèdes dont ils pourraient 
avoir besoin dans leurs maladies. L'austérité de leur vie et leur 
ferveur exemplaire attirèrent bientôt à leur Ordre de nombreux 
sujets, même des plus hauts rangs de la société nantaise. Le frère 
de Françoise Dachon, épouse de Michel Ragaud, sieur de la Hau- 
tière, était déjà religieux Capucin depuis plusieurs années en 1622, 
et un des fils de Michel Ragaud et de Françoise Dachon fit profes- 
sion chez les Capucins, sous le nom de Valérien de Nantes, au 
mois de juin de cette même année 1622. 

Ce fut à cette époque, le 12 juin 1622, comme nous l'avons dit 
précédemment, que Guy Chapelet, en religion frère Bruno, mourut 
et fut enterré chez les Capucins du Marchix.Le sieur de la Hautière, 
dont le beau-frère était déjà Capucin, et dont le fils faisait profes- 
sion dans ces jours au couvent du Harchix, résolut de donner 
l'Ermitage aux Pères Capucins, pour leur servir de maison de soli- 
tude, en même temps que de lieu de repos pour leurs malades et 
leurs infirmes. Voici l'acte de donation, daté du 13 juin 1622, len- 
demain de la mort du frère Bruno U 

In NOMME Patris et Fuji et Spoutus Sancti. 

c En nostre cour royalle de Nantes, devant les notaires héréditaires 
dMcelle soubz signez, avècq deue suhmission de personnes et biens, et 

* Noos lisons dans Ogée, Dictionnaire de Bretagne, loc. citai. : < En 1622, le 
dernier ermite étant mort, les Récollets firent leur possible ponr obtenir ce terrain 
des Seignemrs de la Hantiére ; mais ils furent refasés. Les Capucins qui le deman- 
dèrent fnrent pins heureux ; le terrain leur fut donné le 13 juin de cette année. > 
Il nous est impossible d'admettre ce qui est affirmé ici, sans preuve» par Ogée. Une 
semblable compétition, entre les RécoUets et les Capucins, eût demandé plus de 
vingt-quatre heures, et ce fut vingt-quatre heures après la mort du dernier ermite 
que le sieur de la Hautière donna VErmitage aux Capucins. Les Récollets n'igno- 
raient pas que le beau- frère de Michel Ragaud était Capucin, et que son propre fils 
faisait, dans ces jours-là, profession chez les Capucins. Il n'est pas croyable qu'ils se 
soient hasardés à demander VErmitage au sieur de la Hautière. Ils devaient bien 
savoir d'avance que si Michel Ragaud le donnait à des religieux, ce ne pourrait être 
qu'aux Capucins. 
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prorogation de juridicUon, y juré par lermant, ont esté présent Maistcc 
Michel Ragaud, controllcur général pour le roy, en sa proTObié dudict 
Nantes, et Françoise Dachon, son espouze et compaigne, sieur et dame 
de la maison et terre noble de la Hauhiére, ladicte femme suffisammefli 
aoctorizée en sa requeste dudict sieur de la Haultiére, son mari, demoo^ 
rant en la Tille, paroisse de Saincte-Groiz dudict Nantes^ lesqtiels, de 
leur pure et franco Tollonté, ont donné et donnent aux pères Gardien* 
religieux et couvent des Capucins dudict Nantes, et à leurs successeurs 
religieux, et leur dicte famille > et couvent, sittué et fondé dans la Ville 
neufve et Marchis dudict Nantes, la chapelle de S François du Miséry, 
avecq les chambres, celules et petits jardins, fontaine, caverne, et ce qui 
est enclos et fermé conjoinctement de murailles à chaux et sable, en ung 
teaement et pourpris, ainsi qu'ils ce contiennent, situé sur la pointe des 
cousteaux du Miséry, dépendans de ladicte terre et seigneurie de la 
Haultière, en la paroisse de Sainct-Martin de Chantenay, près lez Nantes, 
proche la rivière de Loire. En laquelle chapelle et celule estoit naguère 
defoncl frère Bruno, autrefTois dict au mond^ Guy Ghapellet, vivant reli- 
gieux de Tordre du Séraficque Père Sainct François, décédé et enterré k 
jour d'hyer au couvent des Gapudns de Nantes. Pour lesdicts religieux 
et couvent des Gapucins dudict Nantes habiter et faire prières auxdicts 
chapelles, celules et enclos dudict Sainct François dudict Miséry, comme 
en maison doraison, soubz le bon voulloir de Monsieur le Révérand Père 
Provincial et autres supérieurs dudict ordre des Gapucins, à jamais a 
l'advenir. El en cas que lesdicts révérands Père Provincial et autres 
supérieurs dudict ordre ne voudroieot recepvoir ladicte donaisoa ainsi 
Csicte, sans aucune charge et par pure charité, sinon pour estre lesdicts 
donataires participans aux voUontaires et devottes prières des religieux 
dudict ordre qui y seront envoyez, ou que lesdicts Pères Religieux Capu - 
cins, après l'avoir accepté ne voudroient retenir pour eux et tousjours 
lesdictes chapelle et maison doraison, en sesdicts cas et non autremant, 
lesdicts donattaires, pour eux et leurs successeurs. Seigneurs dudict lieu 
de la HaulUère, se reservent les patronnages, disposition de droict qu'ils 
y avoient avant ladicte donaison. 

c Ge qui c'est ainsi voullu et consanty par lesdicts sieur Ragaud et 
conupaigne, et de la manière acceptée par Révérand Père frère Anastaze 
de Nantes, prédicatteur de la mission 2 et religieux dudict ordre, lequel 

* Chez les Capucins, reosemble du personnel religieux du couvent prend le nom 
de famiUe. 

^ C'est-à-dire missionnaire. C'est le titre qne les prédicateurs prennent chez les 
Capados. 
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dict accepte ladicte donaison, soubz le bon plaisir du Révérand Père 
Provincial de Tourrayne, et autres siens supérieurs, ausquels aparlient 
d'accepter et agréer ladicte donaison, dont c*est la requeste desdicts 
sieur et dame de la Haultière. Nous, notaires royaux soubzsigoés, les y 
avons jugé... 

c Et chacun a tout pouToir pertinent quant à ce. 
<« Faict et consanty audict Nantes, au logis et deœourance des dicts 
sieur et dame de la Haultière^ scittués en la rue des Jacobins, paroisse 
dudict Saincle Groii. Le treziesme jour de juin, Tan Mil six cens vingt 
deux, avant midy. 

ic Ainsy signé au registre : Ragaud, Françoise Dachon, Ghàribr, 
notaire royal, et Carte, notaire royal, vers lequel est demeuré ledict 
registre. 

Gharier, notaire royal. Carte, notaire royal. 

Il eslbîen évident, d'après cette pièce, que le couvent de TErmi^ 
lage a été donné aux Capucins le 13 juin 16*22. Nous avions donc 
parfaitement raison d'accuser d'erreur H. Guépin, qui fixe l'établis- 
sement de ce couvent à l'année 1629 *. 

Dès le premier jour, il fut convenu que l'Ermitage n'aurait 
jamais qu'un petit nombre de religieux, même quand, une fois régu- 
lièrement et complètement organisé, il perdrait le titre d'hospice, 
pour prendre celui de couvent. De là vint le nom de PetUg-Capu- 
cinSy donné à ce couvent, par opposition à celui de Grands-CapucinSy 
donné à celui de la Fosse, jusqu'à l'époque de la Révolution. 

Le Père Anastase de Nantes informa immédiatement de celle 
donation le révérend Père Raphaël ff Orléans, qui était alors Pro- 
vincial de Touraine. Celui-ci ordonna surle champ au Père Fiacre 
delà Chapelle, gardien du couvent du Harchix, de prendre posses- 
sion de l'Ermitage et d'y placer quelques religieux. Hais le couvent 
devait être accepté par le Chapitre provincial. Ce Chapitre se tint à 
Nantes, au mois de mars de l'année suivante, 1623. Le 12 mars, 

* Cette pièce nous montre également combien Travers se trompe, quand il noos 
dit, Histoire de Nantes, T. III, p. 60: « Dans le XVI* siècle, 1 Ermitage passa aax 
Capocins, par la concession que leur en fit la ville. > Ce ne fut pas la ville qui donna 
rEmilage aax Capucins, puisqu'il ne lui appartenait pas, mais bien Michel Ragaud, 
sienr de la Hauliére, qui en avait la propriété. 



14 LIS GAPtCIKS 

le Père Raphaël d'Orléans présenta au Chapitre provincial Tacle de 
donation du 13 juin 1622, et les Pères du Chapitre ratiflëreDl 
Facceplation provisoire du Père Provincial. Le même jour fui 
dressé Tacle suivant : 

a Nous, F. Raphaël é^OrUani, prestre, prédicateur de l'Ordre des FF. 
Mineurs de Sainct François, Capucins, et Provincial de la province de 
Tourrayne, ayant yeu l'acte de donaison faict par M' Michel Ragaui 
controlleur général pour le roy, en sa proTOsté de Nantes, et Françoise 
Dachon, son épouse, aux religieux Capucins do notre dict ordre, de la 
chapelle de Sainct François du Miséry, des chambres, celules, jardios, 
fontaine et le reste, comme il apert dudict acte de donaison, en date du 
treiziesme jour de juin, veu pareillement l'acte d'acceptation, que par 
nostre commandement et auctorité, le Père Fiacre de la ChapeUe, i 
présent gardien de nostre couvent de Nantes, a faict dudict lieu, et la 
prise de possession qu'il en a faict par l'usage, demeure qu'il y en faict 
et les antres religieux dudict couvent Nous acceptons de recheff le dict 
don et ratîffions la susdicte acceptation, pour nous servir du dict lieu, j 
demeurer et habiter, et vacquer et prier oraisons et autres dévotions. 

CI En foy de quoi nous avons signé les présentes et faict sceller du 
sceau de nostre office 

c Donné en nostre couvent de Nantes. Ce Douziesme mars mil six cens 
vingt et trois. Signé : F. Raphaël, provincial, et scellé. 

n L'original des présentes a esté aparo et retenu par ledict Ragaud, 
après collation faicte par nous, nt)ttaires royaux à Nantes soubz signés, 
de la dicte coppie, sur le dict original, ce jour 12 mars 1623. 

Charier, notaire royal. Carte, notaire royal. » 

Quatre jours après, le 16 mars 1623, cet acte d'acceptation do 
Père Provincial de Touraine fut présenté c< à l'audiance des plaidz 
généraux » de la cour de Nantes, « en présence et du consente- 
ment du Procureur do Roy, » et l'acte de donation, ainsi que Tacle 
d'acceptation, furent enregistrés d'office au greffe de Nantes, folio 
cent cinquante-trois. 

Toutes les formalités canoniques et civiles étaient remplies. 
Cependant, en l'année 1633,1e Père Raphaël â^OrléanSy devena 
Provincial de la province de Bretagne, se rendit à Rome, au Cha- 
pitre général de l'Ordre, tenu au mois de mai de cette année. Là, 
le Père Raphaël présenta au Général de l'Ordre toutes les pièces 
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qui concernaient FErmilage de Nantes, et celui-ci accepta, reçut et 
approuva « d'abondant • l'acceptation du Provincial de Tooraine, 
9n date du 42 mars 1633. Quelques mois après, le 9 septembre 
1633, le Chapitre provincial de la province de Bretagne se réunit à 
Nantes. Le Provincial elles Définiteurs * nommèrent, pour l'Ermi- 
tage, un Supérieur auquel ils adjoignirent quelques religieux*. Il est 
vnû que le couvent de l'Ermitage continua à dépendre, pour le 
temporel, du Grand- Couvent de la ville de Nantes, dont il tirait 
toute sa subsistance ; il est vrai également que les deux commu- 
nautés allaient en procession sous la même croix, mais cela n'em- 
pêchait pas les deux couvents d'être distincts et séparés ; le Supé- 
rieur qui gouvernait l'Ermitage était difiérent de celui du Grand- 
Couvent. 

Les choses avaient marché lentement pour l'établissement des 
Capucins de l'Ermitage^ mais enfin elles avaient marché. Yu leur 
petit nombre, les religieux qui habitaient cette maison n'étaient 
pas tenus à toutes les observances de jour et de nuit. Cependant, 
)isons*nous dans une pièce de 1636, « les Capucins, qui y ont 
résidé assiduement (depuis 1633), ont célébré les offices divins et 
offert les adorables sacrifices de la messe, et autres prières de jour 
et de nuit, comme aux maisons dudict ordre, à la dicte chapelle et 
enclos de Hiséry. » 

Hais le jardin, qui était suffisant pour les deux ermites, en 1609, 
ne l'était pas pour les cinq ou six religieux Capucins qui habitaient 
ce couvent» en 1633. Ils en firent l'observation au sieur de la Hau- 
tière, lui demandant de vouloir bien ajouter à sa donation de 1622 
celle d'un terrain qui se trouvait à l'extrémité ouest de leur jardin. 
Michel Ragaud et Françoise Dachon, toujours très bien disposés 
pour les Capucins, accueillirent favorablement leur demande. Pour 

' Pour la signification des noms de Provinciat, D^/initeur, etc., Yoir notre Stalis- 
iique des Franciscains» dans la Loire-Inférieure» à Vépoque de la Révoluliên. Ubaros, 
Nantes, 1879. • 

' Oo voit ici Terrear de Lecadre qni nons dit : Lycée Armoricain» T. YI, pag. 39 : 
< Les Capucins ne tinrent occuper définitivement TErmitage qu'en 1664.^ » Les 
Capucins l^occupèrent définitivement au moins depuis le 12 noyambre 1633. 
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faciliter la disposition en jardin du terrain demandé, ils en firent 
tirer, en 1635, une grande quantité de pierres de taille et de gri- 
sons, puis ils le donnèrent aux Capucins. L'acte est du 29 juia 1636. 
Nous y lisons : 

Les Capucins c ayant eu besoiog d'accroistre et faire enfenner de 
murailles la terre qui est au bout du petit ancien jardin, leur donné, da 
costé d'occident, pour s*y faire jardinaige nécessaire à la noriture des 
diclz religieux, ils auraient remonstré, fait voir et cognoistre ausdicts 
sieur et dame de la Hautière, sur le lieu, leur besoing. Lesquels auraient 
faict paryenir et tirer Tan dernier grand nombre de pierres de taille et 
rochers de grisou, qui estaient eslevez au bout et aux environs dudict 
ancien jardin, et qui eussent empesché Taccroissement dicelluy; obtem- 
pérant à la remonstrance des Pères Capucins, et pour aider à leur nori- 
ture ont octroie, voulu et consenty ce qu'ensuilt : 

c Sachent tous présents et advenir, que par nostre dicte cour royalle 
dudict Nantes, devant les notaires héréditaires dicelle soubz signez, ont 
esté présents et personnellement establis lesdicts sieur et dame de la 
Hautière, demeurant en leur maison, rue des Jacobins, paroisse de Saincte 
Croix dudict Nantes, ladicte femme auctorisée suffisamment, à sarequeste, 
dudict sieur de la Hautière, Ragaud, son mary, pour l'effet des présentes. 
Lesquels, pour l'honneur de Dieu et aider à leur pouvoir à la nécessité 
desdictz révérends Pères religieux Capucins, qui sont à présant et seront 
successivement envoies par la Saincte Obédience à ladicte chapelle, 
esglise et enclos dudict Sainct François du Miséry, leur ont octroie et 
doné, leur douent et octroient pieusement, de leur franche libéralité et 
bonne vollonté, remplacement qui est sur le cousteau dudict Miséry, au 
bout de l'ancien jardin qu'ils avaient doné ci devant, comme dict est, 
avecq la dicte chapelle, ausdicts révérends Pères Capucins, à prendre 
depuis le coing de la muraille de l'ancien jardin, qui regarde le costé et 
parc de la Hautière, la longueur de huictz vingt piedz, jusques au 
rocher qui est au delà d'un petit jeune boys de fustaies, qui est dans 
une coullée, proche dudict ancien jardin, du costé d'Occident, et, pour la 
largeur, jusqu'à la voleté des batteliers, tant depuis cedict bout, que 
depuis l'autre extrémité de la muraille qui joint la grotte ou caverne 
voustée, a tirer en ligne droicte jusques au joignant de ladicte voîete et 
sentier des mariniers et batteliers, qui passent proche et au long de 
ladicte rivière de Loire, en tout sens, des deux costés de large et de long. 
Lequel emplacement lesdicts sieur et dame de la Hautière ont vouUu, 
permis et consenty, veullent, consentent et permettent estre fermé et 
enclos, comme et quand il plaira ausdicts Pères Capucins, à lalignement 
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desdictes anciennes muraiUes, dadict ancien jairdin, du eosté da parc de 
la Hautière, jusques audici rocher, et à la longneur de huict vingt piedi 
de Roy, en sorte que ledict petit bois de fùstaie, qui est dans la couHée, 
vers la rivière de Loire, au dessoubz dudict parc dudict lieu de la Hau- 
tière, demeurera ausdictx Pères Capucins, enfermé avec Faccroissenient 
et allongement dudict jardin, à la charge de laisser quinse pieds de 
franc entre la muraille dudict parc de la Hautière et celle du coing et 
angle du mur vers Occident, qui sera construit pour enclosre et enfermer 
ledict emplacement et accroissement de jardin. Et parce que lentictz 
Supérieurs et religieux Capucins présents et autres, qui habiteront audict 
lieu, chapelle et enclos dudict Sainct François du Miséry, ne pourront 
prétendre et avoir aucun droit ny propriété au fonds de dehors dudict 
emplacement ci dessus spécifié, couper ny émonder, faire coupper par 
pied, desplanter ny autrement endommager les autres bois de fustaies 
et affinientz, qui sont plantés et pourront à Tadvenir estre faicts planter, 
au dehors desdictes chapelles de Sainct François dudict Misery, et empla- 
cement leur donné, et cy dessus spécifié, ny s'estendre sur les garennes, 
perrières, cousteaux et autres domaines dudict lieu et terre noble de 
ladicte Hautière, qui sont demeurants ausdîcts sieurs de la Hautière, 
Ragaud, seigneurs et possesseurs paisibles, lesquels sont les mesmes 
préservations et conditions portées par ledict premier acte de donnaison, 
du treisiesme juing Tan 1622. 

ce Et pour ce que ainsy, et de la manière, lesdictz sieur et dame de la 
Hautière Font vouUu et consenty, promis et juré tenir sans y contrevenir, 

ils y ont esté par nousdictz. Notaires royaiu soubzsignez, jogez 

Lesquels ont faict en présence de Vénérables Pères : Modeste de Mayenne, 
gardien des Capucins dudict Nantes, Archange de Bazoge, supérieur 
dudict Sainct François du Miséry et Raphaël dudict Nantei, religieux 
dudict Ordre de Sainct François, Capucins de leur dict couvent dudict 
Nantes, depputtés par la communauté d'yceluy, pour ouïr et entendre 
lecture du présent acte et l'accepter, attendant l'homologation en estre 
faicte au prochain Chapitre général et provincial dudict Ordre, assigné en 
la ville du Mans, soubz le bon plaisir des révérends Pères Provincial et 
Définiteurs de cette province. 

<« Faict et consanty en ladicte maison et demourance desdicts sieur et 
dame de la Hautière, où ils ont signé avecq les Pères et religieux 
députez, le vingt neufiesme jour de juing. Tan mil six cent trente six, 
après midy. 

Ainsi signé au registre : Ragaud, Françoise Dachon, frère Modbstk de 
Mayenne, gardien indigne des Capucins de Nantes, firère Archange, frère 
Raphaël de Nantes, Capucins, Bodin, procureur royal, Papion, notaire 
ecclésiastique et royal, qui a retenu les originals. 

2 
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« BoDiM, pfêowrear royal. Papion, notaire ecclésiastique et royal, n 

Celte longue citatioa nous a paru nécessaire, car, toute précise 
qu'elle est, nous allons la voir devenir la source de plnsieors de 
procès. C'est d'ailleurs le plus grand accroissement que reçut le 
couvent de l'Ermitage, après sa fondation. Enfin, tout y est indiqué 
avec clarté, et sa lecture attentive nous su£Bt, en la comparant avec 
deux autres pièces, pour nous rendre compte de la situation res- 
pective, à cette époque, du couvent de l'Ermitage et de la propriété 
de la Hautière. 

Le coteau de TErmitage a tellement été bouleversé depuis 90 ans 
qu'il est presque impossible aujourd'hui, quand on le visite, de se 
rendre compte de ce qu'il était à celte époque. Par celte pièce da 
29 juin 1636, nous voyons que les Capucins furent autorisés, par 
le seigneur de la Hautière, à s'étendre, du côté de la Loire, jusqu'au 
sentier des bateliers. Du côté de la ville, leur enclos venait jusqu'au 
réservoir où s'écoulait l'eau de la fontaine qu'ils avaient renfermée 
dans leur jardin, c*est-à-dire, à peu près jusqu'à l'escalier actuel 
de Sainte-Anne. Au nord, cet enclos se terminait à l'arête da 
eoleau ; enfin à l'ouest, le seigneur de la Hautière leur concédait 
la longueur de 160 pieds de terrain à prendre en ligne droite, de 
manière à enfermer un petit bois de futaie qui se trouvait dans une 
cotulée proche de là. La délimitation était fixée par un rocher, sitoé 
à 160 pieds de l'ancien jardin, derrière le petit bois. Quant au parc 
de la Hautière, il s'avançait sur le coteau, de Touest à l'est, paral- 
lèlement à la nouvelle concession faite aux Capucins, jusqu'au 
chemin appelé encore aujourd'hui le chemin des filles. La largeur 
de 15 pieds de terrain, qui devait être laissée entre le parc de la 
Hautière et la muraille que les Pères Capucins étaient autorisés à 
élever, pour enclore leur nouveau terrain, était destinée à réta- 
blissement d'un chemin allant de Nantes à Chantenay, en passant 
par l'Ermitage. Enfin, ce chemin lui-même, autrefois simplie chemin 
à piétons, remplaçait un chemin à chariots, qui se trouvait aupara- 
vant trente ou quarante pas plus haut sur le plateau, et que le sieur 
Ragaud avait feit enfermer dans son parc en 1607. 
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Il y avait, à la vérité, plus loin encore sur le plateau, un autre 
chemin à charretted, appelé le grand chemin de Nantes à Chante- 
nay, qui passait par le village des Perriëres, mais ce chemin était 
impraticable en hiver et par les mauvais temps. Bien différent était 
celui qui séparait le parc de la Hautière et Tenclos des Capucins. 
Parfaitement construit et entretenu de Ghantenay jusqu'à l'Ermî-^ 
lage, il se prolongeait sur Nantes par une avenue ou rabine de 
chênes que les Capucins avaient creusée, aplanie et plantée au 
mois de décembre 1630, avec l'agrément et la permission du sieur 
de la Hautière. Cette rabine partait des murs du parc de la Hautière 
et se prolongeait jusqu'à la croix de PErmilage \ suivant ainsi Ta- 
ré le du coteau. Bien soignée et cultivée, elle était déjà fort belle en 
i 658 ; elle était très commode pour le public qui, sans elle, n'aurait 
pas eu d'ombrage dans ce lieu, et elle contribuait beaucoup à la 
décoration du coteau. Hais la donation du 29 juin 1636 devait être 
acceptée par le Chapitre Provincial. Elle le fut le 27 juillet suivant, 
comme l'atteste cette autre pièce que nous reproduisons : 

c Noos, Frère Séverin de Morlaix, Provincial des Frères* Mineurs 
Capucins, de la province de Bretagne, F. Raphaël de Nantes, F. Louys- 
François de Rennes, F. Bonaventure de Moncé, F. Joseph de Vitré, 
prêtres, prédicateurs du mesme Ordre, et Définiteurs de la mesme pro- 
vince, assemblés en nostre couvent du Mans, pour la célébration du Cha- 
pitre provincial, le 18 juillet 1636, ayant leu attentivement le présent 
acte authentique de donaison de Nobles Personnes Michel Ragaud, con- 
trolleur général pour le Roy, en sa provosté de Nantes, et Françoise 
Dachon, son épouse, sieur et dame de la Hautière, nous Tavons acceptée 
et acceptons, avec toutes les clauses et conditions y contenues, remer- 
ciant très humblement lesdicts sieur et dame de leur libérale donaison 
et saincte affection à notre Ordre, priant de toutte notre affection Notre- 
Seigneur Jésus-Christ de les voulloir combler de mille bénédictions. 

« Faâct en la chambre de la Définition de notre couvent du Mans, ce 

27 juillet 1636. 

F. SÉVERIN, Provincial, président. 

F. Raphaël de Nantes, !«' J 

F. Louys-François de Rennes, 2e / u^g^j^^^^^ 

F. Bonaventure de Moneé, 3* ( 

F. Joseph de Vitré, 4« ] 

* Cette croix avait été plantée, en 1617, par la ville de Nantes, au haat de la 
me actuelle de l'Ermitage, à Urente mètres environ du couvent. 
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Tout étant ainsi réglé, les Capucins poufaient espérer qu'ils 
vivraient tranquilles sur ce coteau de Miséry. Les habitants de la 
ville et ceux des paroisses voisines et des villages proches dn 
coteau avaient un chemin d'accès âicile, pour aller au couvent de 
rErmilage, quand ils voulaient entendre la messe ou assister aux 
autres offices. Les gens de Nantes, qui se rendaient à leurs vignes, 
à leurs maisons, à leurs vaisseaux, on bien encore à Couêron et 
aux paroisses adjacentes, passaient librement par ce chemin, entre 
TErroilage et le parc de la Hautière, et les manants de Chantenay, 
ainsi que ceux de Trentemoult qui traversaient la Loire pour aller 
à la ville, en profitaient également. En passant devant l'Ermitage, 
pour se rendre au marché, ils déposaient an couvent les subsis- 
tances qu'on leur avait demandées et qu'ils avaient promises. 

Quant aux Pères Capucins, ce même chemin leur était très 
commode lorsqu'ils allaient, la nuit comme le jour, l'hiver comme 
l'été, assister les malades et leur administrer les sacrements, dans 
les villages de la Pichonnière, de la Baronnière, etc., à la prière du 
curé, car il n'y avait alors qu'un seul prêtre à Chantenay. Mais le 
sieur Ragaud, leur bienfaiteur, vint à mourir, et les religieux de 
l'Ermitage virent commencer toute une série de procès internai- 
nables qui, reprenant de temps à autre, par intermittence, ne 
finirent qu'en 1754. 

III 

PREMIERS PROCÈS DES CAPUCINS DE L'ERMITAQE 

AVEC LES HÉRITIERS 
DU SIEUR RAGAUD, SEIGNEUR DE LA HAUTIÈRE 

1687-1682 

Après la donation du 29 juin 1636, les Capucins ne s'étaient 
point pressés de faire construire les murailles destinées à renfer- 
mer le terrain qui leur était nouvellement concédé. Du côté de la 
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Loire, ils s'étaient coDtentés de faire ouvrir une petite porte dans le 
mur de leur enclos. Du côté du nord, ils construisirent leur nou- 
veau mur, et comme le sieur de la Hautiëre fit élever en même 
temps les murailles de son parc, il se trouva qu'à la gorge du parc 
et de l'enclos des Capucins, deux gros arbres rétrécirent tellement 
le chemin de 15 pieds, que le passage devint impossible aux voi- 
tures qui ne purent plus arriver de Chantenay a la grande porte de 
l'Ermitage. Pour ne pas inquiéter leur bienfaiteur, ils percèrent 
une porte dans le mur de leur enclos de ce côté. Les charrettes y 
venaient décharger le bois et autres choses que les Pères rentraient 
dans leur couvent. Il en fut ainsi jusqu'à la mort de Michel Ragaud, 
et même encore quelque temps après, car ils vécurent d'abord en 
bonne intelligence avec son fils et son héritier : Jean Ragaud, 
écuyer, sieur des Perrières, conseiller du Roi, et auditeur hono- 
raire à la Cour des Comptes de Bretagne. Les bons rapports entre 
ce dernier et les Capucins étaient si bien établis dans le principe, 
que ceux-ci l'avaient chargé de prendre soin de la construction des 
murailles de leur nouvel enclos, et de recevoir l'argent donné à 
cette fin. 

Comment tout cela vient-il à changer? Nous n'avons pu le sa- 
voir. Toujours est-il que Jean Ragaud ne tarda pas à se montrer 
mauvais voisin. Il afficha la prétention de s'emparer du chemin 
ménagé entre l'enclos des Capucins et son parc, sous le prétexte 
que ce chemin passant sur ses terres, il était libre d'en disposer à 
son gré. Il eut d'abord, avec les propriétaires riverains, intéressés à 
la conservation de ce chemin, plusieurs procès qu'il perdit. Enfin, 
il s*attaqua aux Capucins. 

Le 15 septembre 1655, il porta plainte au présidial de Nantes, 
contre les religieux de l'Ermitage, au sujet de la petite porte qu'ils 
avaient ouverte dans le mur de leur enclos, du côté de la Loire, 
pour se rendre au bateau qu'ils avaient sur la rivière. Dans un 
factum violent de 1658, Jean Ragaud affirme qu'il obtint à ce sujet 
défense pour les Pères ; pourtant il ne paraît pas que la question 
ait été tranchée alors, puisque nous la voyons revenir en 1658. 
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Plus tard, il voulut faire abattre les arbres de l'avenue ou ra- 
bine , pour enclore de murailles, disait-il, tout l'espace de terraia 
qui allait de l'Ermitage à Nantes et y planter une vigne. Tontes les 
prières qui lui furent adressées, même par des personnes de grande 
condition, furent inutiles ; pour l'empêcher de mettre son projet à 
exécution, il fallut un arrêt du 29 janvier 1658. 

Enfin, il imagina de faire tirer de la pierre, proche de son parc, 
dans l'espace de 15 pieds laissé libre» pour le chemin, entre son 
parc et l'enclos des Capucins, interceptant ainsi complètement ce 
chemin. C'était, comme on le voit, enfermer les Capucins de toas 
côtés ; personne ne pouvait plus venir à leur chapelle. Il proDDet- 
tait, il est vrai, de laisser aux Religieux un échalier, pour se vendre 
à pied de l'Ermitage à Chantenay ; mais une fois l'éehalier passé, 
les (]lapucins n'auraient pas été beaucoup plus avancés, ils auraient 
trouvé devant eux les clôtures du parc, ils n'auraient même pu 
prendre le chemin appelé chemin des filles. Tout naturellement les 
Capucins s'opposèrent à ces prétentions, et le procès» commencé ep 
1655, se réveilla avec plus d'ardeur que jamais, pour ne se ter- 
miner qu'au mois d'octobre 1659. 

Dans ce factum de 1658, dont nous avons déjà parlé, Jean Ra- 
gaud prétend que les Capucins sont les seuls à lui faire de l'oppo- 
sition ; il les accuse d'ingratitude ; il soutient son droit de faire 
tivep de la pierre à tel endroit de ses garennes que bon lui semble, 
d'empêcher les Capucins de rendre ses garennes publiques en 
ouvrant une porte sur la rivière, et d'intercepter le chemin, aussi 
bien du côté de Chantenay que du côté de Nantes, par la destruc- 
tion de la rabine ; enfin, il leur reproche d'avoir fait émonder des 
arbres qui ne leur appartenaient pas, et d'avoir enlevé du vitrail de 
la cl^apelle un écusson de la maison de la Hautière, placé en cet 
endroit dès le temps des ermites. 

Diaprés lui, son père n'a point enfermé d>e chemin à chariots 
dans son parc en 1607. C'est impossible, car ce chemin, à l'eadroil 
où on le place, fût (descendu droit à l'estier de Chézine, et dans cet 
endroit il n'y a aucun passage. Le chemin en litige n'a donc point 
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été établi pour remplacer le premier. D'ailleurs, ce n'est poiiit un 
chemin, puisqu'il; a deux gros arbres qui empêchent les charrettes 
d'y passer. Si les Capucins veulent aller à Chantenay, ils ont le 
grand chemin par où passent les charrettes et les caresses ; les 
Capucins, qui vont à pied, peuvent bien s'en servir. Qu'ont-ils tant 
besoin d'aller à Ghantenay ? Ils n'ont point à aller secourir les 
malades, car il y a dans la paroisse autant de prêtres qu'il en faut; 
d'ailleurs, la confession leur est interdite*. La porte qu'ils ont 
ouverte sur la rivière est une issue sur ses garennes. L'acte de 1636 
ne leur a pas donné ce droit-là. Us ont été placés dans sa terre 
par pure gratification, et ils veulent le chasser de sa propriété. Ce 
sont des gens qui se trouvent toujours incommodés par leurs 
voisins. Ce sont des ingrats qui veulent le ruiner en frais de pro- 
cédure et qui lui ont déjà fait dépenser près de trois mille livres, 
etc., etc. 

Â ces récriminations violentes, les Capucins répondaient : 
lo Qu'ils n'étaient pas les seuls qui lui faisaient opposition, puiS'- 
qu'il avait déjà eu quatre ou cinq procès avec l'un de ses voisins, 
et qu'il en avait perdu deux; 

2^ Qu*ils ne pouvaient être taxés d'ingratitude, puisqu'ils voti« 
laient uniquement rester dans Pétat où leur fondateur tes avait mis. 
Le sieur Ragaud n'avait qu'à laisser les choses dans l'état où 
elles étaient, comme il les avait trouvées, et tout eût été dit^ 

30 Ce procès n'est point une fantaisie des Capucins, maîà xme 
chose tellement importante, que si le sieur Ragaud obIJerft ce <^ù'it 
demande, ils seront obligés d'abandonner l'Ermitage. Il leur a dit 
nettement qu^il prétend les enfermer du côté de la ville aussi bien 
qu'il le fait du côté de Chantenay, et que, quand il aura dos ses 
terres, il leur donnera des clefs pour sortir, commue pooi^ rentrer 
chez eux. C'est les réduire â sa discrétion et les mettre dans une 
fâcheuse servitude. Par là, le sieur Ragaud donne raison à ceux qui 

* Les Constitutions des Capncins leur défendaient en effet d*entendref les confes- 
sions des séculiers, mais, en 165S,il y avait plus de 50 ans que le pape Clément VU! 
y avait dérogé» 
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prélendenl qu*il s'empare injastement des chemins publics et com- 
mamt, et qu'il Yeut même prendre aux Capucins le seul chemin 
qu'ils onU 

Passant aui différents griefs^ les Capucins établissent que la porte 
qu'ils ont ouverte sur la rivière pour aller à leur bateau ne donne 
point sur les terres du sieur Ragaud, puisque l'acte du 29 juin 
1836 leur concède tout le terrain jusqu'au sentier des bateliers. Ils 
n'ont jamais émondé d'arbres en dehors de leur enclos. 

Quant au chemin contesté, les Ermites en ont toujours eu Ta- 
sage. Dans le principe ce n'était qu'un chemin à piétons, mais il 
est devenu chemin à charrettes, depuis 1607, lorsque Michel Ra- 
gaud fit enfermer dans son parc celui qui était quarante pas plu:: 
haut. Il y a pour ce chemin une possession paisible, depuis plas de 
cinquante années, pour les Ermites et pour les Religieux, comme 
aussi pour les habitants de la ville et des paroisses et villages voi- 
sins, qui ont fait bâtir la chapelle de TErmilage, et qui viennent y 
entendre la messe. 

c Le sieur des Perrières dit qu'il donnera un autre chemin, lant à 
pied qu'à charroi. On répond qu'il n'en peut donner d'autre que par le 
village de la Perrière, et outre qu'on a déj& dit que ce chemin n'est pas 
viable, ny en hyver, ny quand il pleut, il est plus éloigné d'un quart de 
lieu des villages proches, de la Pichonnière, Béhiniére, Baronnière , etc., 
que celui qu'il veut ester, et, pour y aller et en venir, il faudrait faire 
tout le tour de ses clos qui contiennent 1700 pas de circuit. Quelle corvée 
à ces Pères quand à l'hyver et la nuit et dans le mauvais temps ils vont 
assister ces bonnes gens malades, et leur donner les sacrements, ë la 
prière du Curé, à cause qu'il n'y a qu'un prêtre à Ghantenay I Quelle 
corvée à tous les villages proche de rHermitage et à ceux de Trentemoult, 
qui passent l'eau pour tenir à la messe ! Quelle peine encore à la pro- 
cession de Ghantenay, de leur foire quitter un chemin si commode, et de 
les faire aller trouver le village de la Perrière, par un chemin si long et 
si fâcheux ! 11 y a plus que les habitants de Nantes passent et ont toujours 
passé par ce chemin, pour aller à leurs yignes, maisons et vaisseaux, 
quand ils vont à Gouêron et aux paroisses adjacentes ; et les manants de 
ces lieux y passent aussi pour aller à Nantes, et comme les Capucins 
de l'Hermitage tirent quelques subsistances de tous ces lieux yoisins» il 
est bien commode à ces bonnes gens, quand ils vont au marché ou en 
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ville, de laisser en passant par derant l*Hennitage ce qu'on leur a demanda 
et ce qu'ils ont promis. > 

Ils ajoutent qu'ils se sont servi de ce chemin librement pendant 
que leur fondateur vivait^ qu'il suffirait pour le rendre libre d'abattre 
un des deux arbres qui gênent, « celui qui est mort et aride. » 

Quant à la rabine que le sieur Ragaud veut abattre, 

c Les Capucins n'ont rien à dire, sinon que l'an 1630, au mois de 
décembre, avec l'agrément et permission de feu son Père, ils la creusèrent 
pour décoration du Heu et commodité du public, à cause qu'il n'y avait 
pas d'ombrage en ce lieu ; ce qui ne s'est pas fait sans peine ni dépense, 
à raison des inégalités qu'il fallait aplanir et des terres qu'il y fallut rap- 
porter, et depuis ce temps ils Font soignée et cultivée, en sorte qu'elle 
commence à être fort belle. Or il n'est jpas croyable que le défunt leur 
eût permis cela pour les tromper, en la faisant couper quand elle aurait 
produit un peu de bois, et s'il eut eu cette intention, elle ne serait pas 
juste mais frauduleuse. Il est vrai que les Capucins ne prétendent rien 
au fond, mais ils pensent pourtant que le propriétaire dudit fond se devrait 
contenter d'en avoir le bois mort... Cependant la laisser en sa beauté, 
puisqu'elle fut consentie par son prédécesseur qui, s'en étant retenu là, 
laissa ce petit usufruit au public et aux Capucins. Ce serait dommage de 
la ruiner ; car elle (ne gêne pas), elle sert même d'ornement à la Hau- 
tière, maison dudit sieur Ragaud, aussi bien qu'à l'Hermitage. Ledit sieur 
devrait bien considérer que, si elle était abattue, il n'en resterait pas 
deux ou trois charretés de bois, et comme il y a apparence que la seule 
passion de faire déplaisir le porte à la vouloir mettre par terre, c'est un 
bien de l'en empêcher, et un bien et honneur pour sa maison que ce lieu, 
qui est presque à la porte de sa Hautiére, soit en bon état et en la com- 
modité raisonnable pour servir à sa maison et au public. > 

Tel était l'état et le sujet du procès. Nous faisons grâce à nos 

lecteurs du récit de la marche compliquée de la procédure. Deux 

voisins de Jean Ragaud, nommés Jariel et Poirier, faisaient cause 

commune avec les Capucins, ainsi que plusieurs autres. Il y eut 

enquête et contre-enquête, expertise et contre-expertise; « des 

peintres et des arpenteurs » descendirent sur les lieux pour en 

faire le plan figuratif; l'affaire fut portée à la Cour de Vannes. Les 

Capucins démandaient que les chemins, la rabine, et la porte sur la 

rivière fussent laissés en l'état, et que les deux arbres qui empê- 
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ckaieDi le passage des obarrettes fosseet abattus. Le procoreor gé- 
néral da Roi prit en main la cause des Capucins, et, le 27 octobre 
1650» la Cour rendit Tarrèt suivant : 

c La Cour..... faisant droit au principal étoqué, condamne ledit Ragaud 
de rétablir le chemin qu'il a fait rompre du côté de la Béhiniére, ordonne 
que les deux arbres étant entre Tenclos de THermitage et de la Hautière 
seront abattus; mesaoe de rétablir le chemin diê fiUes dans Tétai qu'il 
était, lui fait défense de troubler les appelants et intervenants et tous 
autres, dans l'usage desdits chemins, sur les peines qui yéchéent, et avant 
faire droit sur les prétentions dudit Ragaud, touchant les eosteaux et monts 
du Miséry, ordonne qu'il sera fait mesurage des terres possédées par ledit 
Ragaud, par devant M« Salion, conseiller rapporteur, en présence du 
procureur général du Roy, ou de l'un de ses substituts, et qu'à cette fia 
les actes produits au procès seront représentés, et que lesditea parties 
conviendront d'arpenteurs dans huictaine, ou, sur leur défaut d'en conve- 
nir, en sera nommé d'offîce : Ordonne que la porte esligé sur la rivière 
par les Capucins, et la rabine plantée sur le chemin de la ville de Nantes, 
proche l'Hennitage, demeureront en l'état qu'elles sont, et en la demande 
dudit Ragaud, touchant le restablisaement de l'écusson des armes de la 
Hautière, dans la vitre de la chapelle de l'Hermitage, a mis les parties 
hora procez; condamne ledit Ragaud en la moitié des dépens vers lesdits 
Jariel et Poirier, modérez à chacun cinquante livres, l'autre moitié réser- 
vée et sans dépens, pour le regard des Capucins et des autres parties 
dudit procez. 

Fait en Parlement, à Vannes, 27 octobre 1659. > 

Le procès avait duré depuis le ii septembre 1655 jusqu'au 27 
octobre 1659. Les Capucins avaient trouvé des juges à Vannes ; leur 
bon droit avait été reconnu. Les titres d'écuyer, conseiller et 
maître d'hôtel de Sa Majesté, auditeur honoraire à la Cour des 
Comptes de Bretagne, n'avaient pu faire pencher la balance en fa- 
veur de Jean Ragaud, sieur des Perrières. Quant à la clause de ce 
jugement qui ordonne te mesurage des terres possédées par le sieur 
Ragaud, elle y avait été introduite parce que Ton avait prétendu, 
au cours du procès, qu'il réclamait, comme lui appartenant, des 
terrains qui étaient communs et n'étaient pas plus à lui qu'aux 
autres. Cependant cette partie de l'arrêt ne fut pas exécutée dans 
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la huitaine, comme la Cour rordoDoatl. EHe no l'était mena pas 
encore la ii juiilet 4619. 

Ge procès terminé, las Capocins aonienl bien vaoln eaeioEe de 
suite tear terrain, mats ils ne poovaient plus bûssar au sieur éè la 
Haatière k soin de veiller à la construction d«4 muraittes^ et de 
recevoir les aumônes fei|as à cette fin. fi'aiUeurs, Targent leur 
manquait Cette oenstruction ne fut achevée qu*au mois de io« 
vembre 1978. Le marché en avait été passé par-^d^^nt Garreau , 
notaire royal de la cour de Nantes, le ¥ jour de juin i677, entre 
< Jean Vanophen \ marchand, demeur^ut à Gbézine, au bas de la 
Fosse, et Jean Pierre et Mathieu Cbapieau, maîtres massoas, de** 
mourant : ledict Pierre à THermitage, dicte paroisse de Chaateiuqf', 
et ledict Ckagneau en ta rue du Bignon, estant de ladicte Fosse de 
Nantes, paroisse de Saintr-Nioolas. » Le gardien du Grand*Couvent 
était alors la P. Clément de Ploërmely et le iiupérieur de TËrmitage 
élait le P. Paulin de Nmks. Evidemment, M. Jean Vanophen étmi 
chargé de veiller à la construction des murs de olôtore du cou-^ 
veat, con^m^ rivait été auparavant Jepu Rpgaud. 

Le règlement de compte qui se fit, le d novemhra 1678, c en la 
Fosse de Nantes, aux tables de Garreau, notaire royal, en présence 
de De la Lande, autre notaire royal >, nous apprend, entre autres 
détails curieux, que la façon des murailles était à &§ sols la toise, 
sap$ compter Iq$ journées employéeis à éteindre la chaux, non 
plus que « la façon des partes et de la pierre » fournie par les 
maîtres maçons. Ceux-ci furent intégralement soldés, ce même 
jour 9 novembre 1678. Le i«^ décembre suivant, le P. Ttmothée 
de ChA^eauneuf fit rembourseir à il. Vanophen , par H. Nau , 
(( marctitsad ciergiery demeujrani aux Changes , k Nantes « „ cent 
quatrO'^iiîngt-dix-nottf livres un soi six deniers, qui kû restaient 
dus pour tes avances par lui faites, à Toccaslon de ces travaux. Le 
P. Timothée de CMteauneuf avait alors succédé au P. Clément de 
Plç^rmel^ comme gardien du Graqd-Couveot, 

* Ob tMav« aussi Vtnopse». 
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Hais le mesurage des terres, prescrit par l^arrèt du 27 octobre 
1659, n'était toujours point fait, et, soit par insouciance, soit poor 
toute autre cause inexplicable , les Capucins n'étaient pas sûrs 
d'avoir renfermé dans leur enclos tout le terrain qui leur apparte- 
nait. C'était une porte restée ouverte pour de nouveaux procès. Les 
Père^ Capucins ne tardèrent pas à s'en apercevoir. 

Dans l'intervalle de l'année 1659 à l'année 1679 , Jean Ragaud 
était mort. La propriété de la Hautière était passée à Agnès-Pru- 
dence Ragaud, sa fille, mariée à Julien de Nort, sieur du Perray , 
écuyer, conseiller du Roi, secrétaire et auditeur de ses comptes 
en Bretagne, demeurant ordinairement à Nantes, paroisse de Saint- 
Vincent. 

Six mois ne s'étaient pas écoulés depuis l'achèvement des murs 
de clôture des Capucins de l'Ermitage , qu'une contestation s*éleva 
entre le sieur du Perray et les religieux, le 26 avril 1679. Le procès- 
verbal suivant, fait en faveur du sieur du Perray, va nous apprendre 
quelle en fut la cause : 

c L'an mil six cens soixante et dix neuf, le vingt huitième jour d'avril, 
eniFÛron les deux heures de Taprès midy, nous , notaires royaux de la 
cour de Nantes soussignés , résidans audit Nantes , rapportons à quy il 
appartiendra avoir esté mandés de la part d'escuyer Julien de Nort , 
sieur du Perray, conseiller du Roy, secrétaire et auditeur de ses coaiptes 
en Bretagne, et Dame Agnès Prudence Ragaud, sa compagne, demeurant 
ordinairement audit Nantes, parroisse Saint Vincent, de nous transporter 
exprès dudit Nantes sur les consteaux du Miséry, près leur maison noble 
de la grande Baultière, parroisse de Ghantenay; y estans ont comparu 
lesdits sieurs et dame du Perray, lesquelz nous ont requis leur rapporter 
acte de ce qu'ils nous ont déclaré, qu'ayant, le 26® des présents mois et 
an, envoyé deux de leurs serviteurs domestiques émonder des chesnes , 
qui sont au joignant du parc de leur dite maison de la Baultière , sur 
lesdits cousteaux du Miséry, dépendans de leur maison de la Haultière, 
lesquelz chesnes ont accoutumé d'estre émondés , de tout temps immé- 
morial, de leur part, les Pères Capucins de l'Hermitage auraient sortis 
de leur couvent et se seraient, aussy précipitament que vioUament, jettes 
sur le bois émondé, qu'ils auraient emporté jusque au nombre de vingt 
quatre fais , par menasses injurieuses , peu convenables à l'humillité de 
leur robe. Et comme lesdits Pères Capucins n'ont autre droict, sur leur 
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lite terre de U Hauliiére ^ que celuy que leur a donné Fayeul de ladite 
lame du Perray, leur fondateur. ...» 

Ici sont rapportés des extraits de l'acte de donation du 29 juin 
1636, cité plus haut. Le procès-verbal continue : 

c( .... Ainsy lesdits Pères Capucins n'ont pas eu raison ny droict de 
traictter leurs gens de la sorte en leur absence, ny les empescher d'émon*- 
der lesdits chesnes émondables, et jouir de leurs domaines qu'ils ne leur 
ont point donné, mais précisément réservés, et dont lesdits sieur et dame 
du Perray et leurs prédécesseurs ont toujours jouy paisiblement, quelques 
pratiques que lesdits Pères Capucins aient peu dresser contre Fintantion de 
leur fondateur. Et comme lesdits sieur et dame du Perray prétendent jouir 
de leurs droictz, et continuer ainsy qu'ils ont faict par le passé d'émonder 
lesdits arbres, « ils ont à Tinstant faict venir six hommes avec des escbelles, 
haches et serpes, pour émonder lesdits chesnes émondables, quy restentà 
émonder ; lesquelz hommes estant montés dans lesdits chesnes et coupé 
les branches quy ont aparement cinq et six ans, sont intervenus les Révé- 
rends Pères Paulin de Nantes, supérieur de Thermitage du Miséry, avec 
six de ses religieux, lequel Père Paulin, pour luy et pour la communauté 
dudict hermitage, a déclairé former son opposition à la coupe et émonde 
desdits chesnes , que lesdits sieur et dame du Perray font émonder^ 
d'autant qu'ils sont continues la rabine dudit hermitage, et former ladite 
opposition en vertu d'arrest de la cour du Parlement de ce pays , du 
27e8me d'octobre i659, protestant, qu'en cas que lesdits sieur et dame 
du Perray voudraient se passer outre à faire couper et émonder lesdits 
chesnes, au préjudice de leur opposition, qu'ils forment présantement , 
de ce pourvoir par les voyes de droict, de leur faire porter tous dépens 
domages et intérests, et que sy lesdits arbres ont ci devant estes émon- 
dés par Tordre desdits sieur et dame du Perray, sca esté par voye de 
faict. C'est pourquoy cela ne pourra nuire ny préjudicier à leurs droicts , 
et a signé. Ainsy signé : frère Paulin de Nantes, supérieur des Capucins 
de THermitage de Nantes, qui conteste les déclarations desdits sieur et 
dame du Perray, comme non véritables. 

( A quoy ledit sieur du Perray a répliqué qu'il est en possession de- 
puis plus de deux cents ans de jouir des cousteaux de Miséry, dépendant 
de sadite maison de la Haultière , soutenues de quatre adveux rendus 
au Roy de ladite terre, estant aux archives de la chambre, employés en 
l'inventaire des adveux de la juridiction de Nantes , sous les cottes six 
vingt quatre, six cens six, six cens soixante cinq et huit cens quatre vingt 
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^pnm, et de deiu eontracls do vento de ladite terre, dent le dernier de 
mil six cens six est jadiciaire, que les deux aiediBs, quy y sont situés, 
dépendent de ladite maison, et que, de temps immémorial, la commanauté 
de Nantes ^ a payé à leurs prédécesseurs, et leur paye actuellement, 
pour chacun an, sur leurs deniers patrimoniaux, la somme de trante su 
lirres, pour le droict de tirer de la pierre despuis l'Hermitage jusqu'à 
l'estier de Gbésine, au long de la riyiére de Loire, par anciennes trao- 
mclioiis dont ils sont inféodés vers le Roy, que les actes de don ci devant 
uMMitionnes , faicts audits Pères Capucins, les excluent de prétandre au- 
eane chose au dehors de leur enclos, qu'ainsy ils derraient se contenter 
de ce que les ayeulz de ladite dame du Perray leur ont donné, et cesser 
la persécution qu'ils font à leurs héritiers et petis fils, par des voyes 
indignes. Et au regard de l'arrest du Parlement de cette province citté 
par iesdits Pérès Capucins , il ne leur este pas la pocession ny de leurs 
moulfins, ny de la rente de la ville, ny de la coupe de leurs bois subjects 
à émondes , il ordonne seuUement que la rabine plantée par leurs dits 
ayeulz, qu'ils se sont conservée, et de tous les arbres et afltoientz plantés 
an dehors de l'hermitage , par ledit second acte de don de l'an mil sii 
cens trente six demeurera en Testât qu'elle est , que par soumissios 
audit arrêts, sans préjudice néanmoings de ce pourvoir contre, lesdjts 
sieur et dame du Perray, bien esloignés d'y avoir touché, ils ont empes- 
ché à leur pouvoir qu'elle ne fust endomagée, que les arbres qu'ils font 
émonder et transporter en leur dite maison, quy sont au joignant de leur 
parc, sans allignement , sur Iesdits cousteaux de Miséry , Tont toujours 
esté, tant par eux que par l6urs prédécesseurs. Par conséquent , l'oppo- 
sition desdits Pères Capucins est pleine de viollance, insoutenable et 
sans aucun fondement d'intêretz, estant contraire aux deux actes de don 
leur faictz et aux droîctz desdits sieur et dame du Perray, establis par 
tant d'actes et une si longue pocession, protestant au surplus de sou- 
tenir, partout où il appartiendra, les droictz de ladite terre , contre la 
vexation desdits Pères Capucins , et les faire condemner à restituer 
Iesdits vingt quatre fais de bois qu'ils auraient emportés , contre le gré 
desdits sieur et dame du Perray, à leurs serviteurs, ledit jour 26«s<"* du 
présent mois. » 

c Et nous ont, Iesdits sieur et dame du Perray, requis leur rapporter 
acte de ce que Iesdits chesnes émondables, quy sont au nombre de 
quinze, qu'ilz ont faict émonder, tant ledit jour, S6esme du présent mois 
que ce jour, en nos présences, sont confus et prosches leur dit parc, 

* La ville de Mantes. 
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et non contiiius à Udite rabîae, ainsy que le suppo» lesdits Pères 
Capucins. 

€ De tout quoyi nous a?ons rapporté le présent acte, pour vtUoir el 
servir ce que de raison, et ont signé lesdits jour et an. 

€ Signé au registre J. de Nort, Agnès Prudence Ragaud, Garrsau« 
notaire royal, et de la Lande, notaire royal registre teur. » 

En appareoee, le sujet de la contestation était futile, mais, en 
réalité, la chose était très-importante. C'était la propriété du coteau 
de Hiséry tout entier qui était en question. 

On le voit, le sieur du Perray prétendait respecter Tarrêt du 
27 oet0bre 1659, puisqu'il ne touchait point à la rabine, ni aux 
chemins. Laissant de côté, à dessein, cette partie de l'arrêt qui 
ordonnait le mesurage des terres, il revendiquait le coteau tout 
entier, jusqu'à la Chésine, comme étant sa propriété. Les preufos 
qu'il donnait à l'appui de sa revendication étaient la rente que la 
ville leur payait pour tirer de la pierre, depuis l'Ermitage jusqu^à 
la Chésine, quatre aveux enregistrés aux archives de la Chambre, 
et le contrat de 1606. 

Il ne paraît pas que la première de ces preuves ait attiré beau- 
coup l'attention, car nous ne voyons pas qu'il en ait été question 
dans la suite du procès. Quant à la seconde preuve, le Procureur 
général du Roi, prenant en main la cause des Capucins, répondait : 
Que les aveux , invoqués par le sieur du Perray, étaient de date 
assez récente et qu'ils ne pouvaient corriger ceux de 1535, 1539 et 
1554. Si les quatre derniers avefAX attribuent au sieur du Perray 
tout le coteau de Miséry jusqu'à la Chésine , les aveux antérieurs 
ne lui reconnaissent que trente journaux de terre *, 

Il en est de même des contrats d'acquisition de la Hautière, que 
le sieur du Perray possède. Si le contrat de 1606 parle de tout le 
coteau jusqu'à la Chésine, celui de 1536 ne parle que de trente 
journaux de terre, ou environ. Comme le coteau de Miséry tout en- 
tier jusqu'à la Chésine, renferme environ soixante journaux de 

*■ Le journal est une ancienne mesure de terre encore en nsage chez les gens 
de U Gtmp«gno ; c'est Tespace de terrain qn'nn homme peut labourer dans une journée . 
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terre, il est évident que le sieur du Perray veut s'approprier indû- 
ment un terrain qui appartient au Roy, au public et à ses voisins, 
et sur lequel il n'a qu'un droit d*usage, comme les autres voisins. 
€ Le mesurage est Tunique moyen pour découvrir la vérité des 
choses; mais jusque-là les demandeurs ne peuvent, sans un atten- 
tat manifeste, abattre, ou dégrader par pieds ou par branches, les 
arbres plantés hors leur parc et clôture, sur des lieux que l'on pré- 
tend être communs et indépendants des trente journaux qui com- 
posent la seigneurie de la Hautière. n 

L'affaire fut portée au Parlement de Vannes, et la Cour, faisant 
droit aux conclusions du Procureur général, rendit le 13 mai 1679, 
un premier arrêt, ainsi conçu : 

c La Cour, en conséquence de Farrest d'icelle, duST^me octobre 1659, 

a fait et fait très expresses inhibitions et deffenses, au dit de Nort et tous 

autres, d'abattre ou faire abattre, par pieds ou branches, les arbres 
plantés au lieu contentieux dont est question, à peine de 20 livres 

d'amende et de tous dépens, dommages et intérêts. 

« Fait en Parlement, à Vannes, le 13 may 1679. 

c Pour M. le Procureur général, Leclère. 

Cet arrêt fut signifié, le 27 mai suivant, au sieur du Perray de 
Nort, en son domicile, à Nantes, rue de Verdun, par Gilles Cour- 
tois, générai d'armes héréditaire, demeurant à la Fosse de Nantes, 
paroisse Saint-Nicolas. 

Obstiné comme tout plaideur riche, débouté de sa demande, 
Julien de Nort, sieur du Perray, introduisit, le 5 juin, une requête 
demandant que Tarrèt du 13 mai fût rapporté. Il fallut de nouveau 
plaider devant le Parlement de Vannes. Le Procureur général prit 
encore en main la cause des Capucins. L'affaire fut appelée le 
17 juin, le 28 juin, le 10 juillet. Un sieur Busson plaida pour Julien 
de Nort, et M. Dubodan, avocat à Vannes, pour les Capucins. Enfin, 
le 14 juillet 1679, la Cour débouta le sieur du Perray de sa de- 
mande, et compléta son arrêt du 13 mai par le suivant: 

c La Cour a ordonné et ordonne que l'arrêt du 27 octobre 1659 sera 
exécuté par M. René Lefebvre de la Ferronniére. A cette fin, et pour le 
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« 

procès-irerbal et exécution dudit arrest, veu et communiqué audit Pro- 
cureur général du Roy, estre ordonné qu'il appartiendra. 
« En Parlement, à Rennes, le U juillet 1679. 

c Signé: Gbllert. 

c Le 8 août 1679, signifié copie audit Procureur général du Roy, par- 
lant à son secrétaire, en son hostel, en présence de François Piquet, 
procureur des religieux Gapudns , et parlant à sa personne étant à 
Rennes. 

On pourrait se demander pourquoi les Capucins s'opposaient 
aussi vivement aux prétentions du sieur du Perray. Un document de 
1680, que nous a^ons sons les yeux, nous en donne l'explication.: 

« Quoique les Capucins ne prétendent rien aux monts et rochers du 
Miséry, hors de leur enclos, dont ils ont le simple usage, néanmoins il est 
de leur intérêt que Tarrest, donné le 27 octobre 1659, ait son plein e£Fet. 
Parce que quand M. du Perray, par une voie de fait, aura dérogé audit 
arrêt pour ce qui regarde Tintérêt commun du yoisiné, qui a prétendu 
que le reste des terres du mont et rochers du Miséry, au delà de ce qui 
est nécessaire pour faire les trente journaux de terre, qui composent la 
terre de la Hautiére, selon ses adveux, est une commune, qui est la seule 
raison pourquoi la Cour a ordonné le mesurage; avant de faire droit aux 
parties sur ce point, il est à craindre que, par une voie de fait semblable, 
il n'entreprenne de déroger aux autres points du même arrest, qui donne 
la liberté des cbemins contestés par feu M' son beau-pére, laisse la rabine 
dans son entier, et permet des sorties aux Pérès Capucins, du côté de la 
rivière. > 

Ainsi les Capucins ne poursuivaient aucun agrandissement ; ils 
voulaient seulement sauvegarder leurs droits reconnus par l'arrêt 
du 27 octobre 1659. Comme on vient de le voir, la Cour leur 
donna encore une fois raison le Hjuillet 1679. Le mesurage des 
terres, prescrit vingt ans auparavant, devait avoir lieu. Une seule 
modification de personne était introduite dans l'arrêt. Ce n'était 
plus H. le conseiller Salion, mais un autre conseiller, H. Lefebvre 
de la Ferronnière, qui devait présider à ce mesurage. 

Le sieur du Perray savait bien que le mesurage des terres ne 
lui serait pas favorable ; il voulut agir de ruse. Au lieu de se con- 
former strictement à l'arrêt du 27 octobre 1659, qui prescrivait que 
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rèp^ratioD ferait ^'fte « pair ^é^/aht lé ctrtiMt^ Hip^oHèdr, eâ 
présence du procureur ^^Béral du ïlojy dû d6 fxm de ses sulbstî- 
tuts... -et qiift ile8»4^flvties conviendraient d^arpenteurs dans buictaine, 
oo quD^ fsar ieur défaut d'aa cpuTenir, il en semt nommé . d'of- 
âcey/.;» ii. daPatragrpvéseitla nm «raqnile à M. 4e la Serronaièfa 
ti^pMeiMi V^miee 'tmwpfniemtwHiiifàtu^'^ demiÉdMl qà'm 
nommé Rousseau fftt désigné d'office, pour corder les terrem 4M^ 
tiMtéès. % de la Pehroiniipe ioiasa mÊÊfumàte sa bomiefa^ €t le 
isielnr' itoCMeaiftf fut noiiimé d'oiice ipear «apMrtaor, ie i ^ «oût 1680. 
V; Hie la «Perronnière oe ^présideraîtfNls 06llei»pératîaii,'q«î«e teaît 
en présence de l'avocat du Roi, au Présidial de Nantes. Cette 
«omîoalmi et cette lisobitian furent rsignîfiéeis aux C^uciiis, le 
leMenkin, ^ août 1 MO. 

ToMtAiAtUeiÉlèii^lds TettgiML ïéelamèreni On «e tardait 
pas donné ticift jours pour co'bvènir'd'iBiirpentefErk. '■. 3è 1à¥eM*6'ff- 
nière n'en pouvait nommer d'office. D'un autre dSitiS, âisaieh't-ils : 

c n y â lletL de eMflre qpie H. TAv<ki«l dti i^ tu VfèétU^t -Namlak, 
ÀWpils dik|k>^ê )i àt^ éÉ eëitë àfEifi^ksettftiiè iMâMtiliA de4f. te'^ro- 
ciii'éur génëràl, mhis pltitôt'de 9f • du fttrrày, puis<itie Ifn ^kiftae «Cinq» 
qàll ést^da&s le cléftre des €âpuciiis *èt lafMè^'dft H fût 4es'4êfliasdes 
ciiptiktts^'aii Pii^ë'Onrdfeti^k^lbpôcitt dùdit oouVCMt, sar mtUb «Aiiiiè, 
de la pkrt, à 'iië t[u^il 'dit, ^è ff.ie'CMluitiMii%, iedKt Aii tamif wtA 
l'attendre à la porte des Gapudns, etc., etc. » 

Sûr déis rëclatinitidits, W. «è ^la PM-ètaûMère 'âe te^t à VSèmi- 
tagb, et redolifùut que lé sSetir du Perrtfy l'âvatt tronolpé. U *fit 
'ajourner 'encore iftie foisrafpèiiti^ é^ teitei»,^ ne<e4KNrcKà plus 
qu'à térthitlèlr le différend par tu faccotirmodement. H élait dit que 
ce mâlhéttréux ai^^éntagè ne se -fërsfitjtrmais. 

Ouelles ^&à lès proposons d'accommodement dé Mw le la 
'FéîTbnhiëi^'t Notis Vavôns pu 4es <reM«vèr. Nous ^v«ins 'Seule- 
ment que les -Gapûcius ^e jugfirêfiit pas à pft)posidt 4es aeoeptar, 
^insi que I^tté^è cette piède dû ffî adét 1680: 

n Ce que M. de la Ferronnière L«febvre propose, en faveur de M. du 
Pêrray de Nort, n'est pas un acconunbdémeht, mais uBe'^m[île cessidn du 
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les énÂU et les frélentîoiM dttdii mur du Perrày, àul^ les arltares el sur 
lefo^etc. 

€ Mais si M. de la Ferronoiére yeut accemmoder véritablement cette 
aâlaire, fl' doit donner à l^une et à l^autre partie. Qne M. de la l^erronnière 
iétiùrëèHUi Cd^fùcitis të ((oi esM H^es^airé pdiir le reste de l^èl6clos dû 
èëùliféùty et if^ën eoiftkato un felitfmînv d^pvÙ^ M èttiUli « JbiM|u'ti« i^ont dMT 
eduslMiin 4a Miséry^ attànl wets tes magàaÎM de Mi de la Qha^le, et 
qu'on laisse, vis à vis de la porte d'entrée de TEnnitage, une place assea 
spacieuse, et les Capucins, de leur part, bien loin de I^nquiéter jamais* 
touchant le reste desdits <SoUsteaùx, ils trayailleront de leur mieux, pour 
faifé cëÂàKt touà tirtmbli^ qu'éti ^tttihait tkire audit siei^ dû "Péithif, et 
emploieront tout MM oMiis el toilt Untt p6o^ir> l^ëtir lëé Aid^ i se mià- 
tenir dans la pocession desdits cousteaux du Miséry. Ces choses estant 
accordées et exécutées de bonne ftf, de part et d'autre, c'est le seul 
yéritable moyen de mettre et entretenir, pour toijgours, une réelle et 
perpétaeUe unen^ entre mondit Seî|^eur du Perray et les Capucins* 

n n fandra oonsoHsr de quelle maniéiv et en quels teriMM ve peur^ront 
ttM les aèteA dé tieC feécmum^dément 

c La OêfittUbù^ Approuvé la proposition de i^roeéàuré ihàrqùèè bi 
dessus. 

a 22 août 1680. 

Cl Fr. Clément s, Proyincial indigne. 

(• Fr» Thimothéb ëe LoeAUHé, Définiteur indignoé 

« Fr. François de Lannùm, — — 

c Fr. Jean-Framçois de S^-Malo, — — 

c Fr. ËiLaiAË de t(enne$, — — 

Les GapuciM diêiDandaitent fort peu de chose ; eepeifdaat le Bîwir 
d« Perray ne voulut pas sôuscriti» à. cet a«coiniDodetnent« L'affaire 
resta entore en svëpens. 

Le i% février 1688^ un tûetar GflMt% dé Rennes^ écrivit a«x Pères 
Sepucins de ftii'e quelques éodceiêionsl^ et d'aecepter le mesurtige 
des terres fait par le sieur Rousseau. Cet effieieux leur donnait 

^ Cette CTMX afgK été pèmtécv en lSi7, pat là fille de Nairtes^ Eu haÉt de Ur rne 
aétoelle de rErnritage, à trente ikiétreB environ da ciMiYeBtv 

* (niez les Capnciiis^ ota appelle Définition la rénnion en conseil dn Ph>Tincia] et 
des DéfiniSBorsi 

* C'était le Père Clément de Ploirmel, dont nous aïons cilé ke nom plts héiit. 
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encore des conseils d'accommodement qai n'étaient qu'une cession 
de leurs droits. Mais il ne paraît pas que les religieux, forts de leur 
bon droil, en aient tenu aucun compte. Au mois d'avril 1682, ils 
présentèrent au sieur du Perray un projet d'accommodement en dix 
points, bien clairs et bien précis, qui devait mettre fin à toutes dif- 
cultes. Hais le P. Urbain de Sucé, rédacteur de ce projet, n'ayant 
pas voulu renoncer aux arrêts de la Cour de Rennes, le sieur du 
Perray refusa d'y souscrire, et l'affaire en resta là. Elle ne devait 
être terminée que le 29 novembre 1698, par le fils et héritier da 
sieur du. Perray. D'ailleurs, des difficultés plus graves et plus sé- 
rieuses allaient inquiéter les Capucins de l'Ermitage. 

IV 

PROCÈS AVEC LE PHÉSIDIAL DE NANTES. LE COXTVBNT DE 
l'ermitage fermé par ORDRE DU ROI, COMME ISTON 
AUTORISÉ. LES SCELLÉS POSÉS SUR LA CHAPELLE. LETTRES 
PATENTES DE LOUIS XIV, QUI CONFIRMENT L'ÉTABLISSEMENT 
DES CAPUCINS A L'ERMITAOE. RÉOUVERTURE DU COUVENT. 

1688-1688 

Pendant les débats de ces procès, il s'était passé plusieurs faits 
intéressants, sur lesquels il nous faut revenir. 

Les quelques cellules des ermites ne pouvaient sufSre pour loger 
les religieux, et la chapelle bâtie par le frère Bruno était beaucoup 
trop petite. Peu après avoir pris possession de l'Ermitage, les Ca- 
pucins avaient augmenté les bâtiments, avec les aumônes des 
fidèles * ; les libéralités du maréchal de la Meilleraye leur avaient 
permis d'élever une chapelle plus grande. Us avaient aussi construit, 
tout proche de leur enclos, du côté de l'est, sur le terrain du sieur 

* Verger est complètement dans Terreur, lorsqu'il nous dit : Notes sur la Com- 
mune, 1038 : « L'église et les antres bâtiments des Petits-Capucins étaient assis 
sur un rocher j dans lequel les cellules des moines avaient été creusées. > Des 
cellules creusées dans le roc, cela fait bien pour l'imagination» dans une page de 
littérature descriptive; malheureusement ici ce n'est pas conforme à la vérité. Aucune 
cellule de religieux n'était creusée dans le roc; toutes se trouvaient dans le bâtiment 
qui s'élevait au-dessus du rocher. 
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de la Hautière une échelle ou escalier de pierres ^ En 1683, cet 
escalier, qui se trouvait à l'endroit même où est aujourd'hui l'es- 
calier de Sainte-Anne, et qui partait dubord de la Loire, ne montait 
encore que jusqu'aux deux tiers du coteau. Quelques années plus 
tard, on devait le terminer et l'appeler les cent pas, nom sous lequel 
il fut surtout connu *. En attendant, les Capucins avaient ouvert de 
ce côté, dans le mur de leur enclos, une porte pour arriver à cet 
escalier, qui leur servait ainsi qu'au public. Enfin, à force de travail, 
les religieux de l'Ermitage avaient formé sur le roc trois jardins en 
amphithéâtre, depuis la chapelle et le bâtiment d'habitation jusqu'au 
bas du coteau. Cependant ils n'avaient pas reporté leur muraille 
de ce côté jusqu'au chemin des bateliers, comme les y autorisait 
l'acte de donation du 29 juin 1636. Ils trouvaient sans doute, que 
la valeur de ce terrain n'aurait pas compensé la dépense qu'ils 
auraient faite pour l'enclore. Mais ils avaient renfermé dans leur 
clôture le petit bois que ce même acte du 29 juin 1636 leur concé- 
dait, et ils y avaient tracé « cinq allées en terrasse, les unes sur les 
autres, et une en travers d'icelles Au bout de la dernière des- 
dites allées, vers la rivière, était un petit logement en appantiff 
servant à loger le garçon du couvent. » 

L'ensemble de tous ces travaux et la plantation de la rabine dont 
nous avons déjà parlé, avaient grandement modifié ce coteau, à 
peu près désert cent cinquante ans auparavant. < Quand les princes 
et les grands vehaient visiter Nantes, on ne manquait jamais de les 
conduire à l'Ermitage, pour les faire jouir de la perspective qu'on 
y avait ', > et leur montrer les travaux exécutés par les Capucins. 
Louis XIV, lui-même, y alla, lorsqu'il vint à Nantes, à la fin du 

* Le Breton, 2 mai 1850, fait de cet escalier de pierres i un ignoble escalier de 
bois. > 

3 Cet escalier avait sept pieds et demi de largeur. Lorsqu'il fat terminé, il ent 
cent trente-six pieds de longnear. 

^ P. Grellier, Lycée armoricain, T. VI, page 31. Cet aatenr ajoute : « On y a 
même mené les dames, et on a répété pendant longtemps à Nantes l'anecdote tant 
soit peu graveleuse delà maréchale d'Estrées, que je ne veux pas redire ici. * Nous 
ignorons à quoi cet auteur fait allusion. Ce que nous savons, c'est que les femmes, 
même princesses et reines, n'ont jamais pu entrer danis les couvents des Capucins, 



réunirent à ceux de rÇrmiJagei et je Supérieur 4.^ P? 4erpiçjr 
jçouyent recul le rpi, ^v/bc Ip pruci^x. ^Lçuis ^V ei^ej^^U te IPQS?^ 
da^s la chapelle, el, s'il ftipt eç crp^rp plusieurs «^çu^s, il Ixw» 
|Bxcel|enl le raisin ^^u'9ij.lu| pffrit ap;rès la ni9sç.$ *. 

I^aisy combien y ayait-il alprs jde re^gjieux w çç^ye^l; d^ TErnii- 
^ij^e ? travers, ^çriv^^t vers Tani^^e 1 750, se ^nteçjle de i^itt : 
If Cet }u>$pice e/st djçjiei^ un couveqt re^fp^a?»IlMf «<?» JP^Uw^W *?« 
pj^ée fipus ^\i Ap ipj^pfig : f Çjç^t^ WSispn e§t de l^ei^f? r^li^etfx \^ 
Leca4r^, y9pl^IH prépisçp d^vjjiplteg,^, ^f^m^ q^ff « Jw (>PWW^ 
Ofççwpèrept .qe ppi^ve^jl, au npnab^e de tn^z^ reW^fe!»?^ |on IQft* *, ? 
^ous n'avons pu çfiypir s'il y aya^t tr^^^ft religieux \ J'grmitage, 
en 1 750, mais il est inc9plesta||)^ po^r n^s que c^ qftW^I^ 9^ ^'j 
tfpuvait p^s epl6p4,Les Çapucip n'ayaîent d'^l^p/rd i^t^ qq|E^ quatre 
pu cinq à l'Ermjfagg ; peu ^ pev ce chiffrfi fjat aiuffpjçptjj. II; h\^mS 
là au nomjjrg.dp dix se^lepent, enl'jBnée 1Ç,79. AlpTfi, siir rprdrç 
de leMr Père g^nér al,oi^ y en ajoif^ d^px autres ; ç^ qi|| ppr^ 4 doff ^ 
reUgieiix le pei;sQnn|Bl du couvent^ {I^ n'é^Qi)^ eQcpfje que 4puz(?, 
1^ |5 avril 1698. Pendant ce tçipps,»} y ^yjaft quarai^tp-sij; rpjigieMjL 
Capucins au Grani'Cùwent. 

(^ui donc î|pr||il pçfi.i^é (jjje pçs jlou^e? religieux, fayprisés ^^ la 

fK>min^ d^qs l^ps l?f AMireiits dAÎUéa dîtiommes, wo^ ww peEB|iBBioa spéciale èi 

^8^!ff?)?» Pf^'^Hft.- ^f S? ««t*^? W ^MiH el leur «îs^ p^cppç Jatf?;d||^ §9U4 peifiç 
d'excommunication, encoarne far le fait mên^f, potir elles et poar les religieux qui 
les y introduiraient. 

f iQ'esi l'i^liQiiiiHi qii0 nous tropogft $iir DOft fii^D|0Dls. (toven, Bittave ii 
îianteSf T. ijl. pfge ^yO, ^i que le rQJ ^rr^fa à N^ijtfis, l^ 1" çpptepil)t^. 

> Ls tradition défigure ce' fait et transforme en vin délicieux le r^}^n offert i 
Louis KIV. Il n'eût pas été étonnant que les Capucins eussent, ce jour-lÀ, un 

qui n'eût donné alors, aux Capucins de TErmitage, quelques-unes des mei)le)|^ 

^oçteplçi 4j^ ||i Gfivp.p9flr ^W {V^ff^^W^ ^^^-^^ ^ ^^BP'^^ï*'*' '^ ^^m^ «i. ap- 
portent cette visite de Louis XIY au couvent de TErf^i^, n^p^fjfpt q^ 4^ r^îffilj 
- Vpjr : Q&ée.flfc%wj|-e.*j Bf^f^ijitijs, Tf. IL pa«e i8>; - ^c^re, Iflf^farnwn- 

^ DtclionfKiire de Breiaane^ T. II, paj^e i|91f 
» Ly(^ af7iWTi«Mn^ 
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TÎsite de Loj^s XIV, se/^j^nt bientôt en butte aux tracf\sserie$ de 
l'Adoiinjlstrationy et verrai^ent leiir couvent fprmé par ordre du roi? 
Ç'é^t. c^pends^nt ce gui devait arriver. Hais, poi^ que nos (eçteuj^^ 
ne ' sôiçnt paa exposés à confondre une, époqqe avec uçe jfutre, 

Il '^^aiVcpn^iït,, «pus ranci^nç^^ ff oifaççhije,^ q^ue Ifiç rpligieux ^ 
pouvaient fonder un couvent dans une ville, sans, l^,con^ente^e^ff 
de l'Evêque, L'agrément de la Ville, et rautorisation du Roi. La 

On. s'eijfligue ai\ssi,ti;^,8 hipn celle do i'aj^ment.de If, Vip^?, p^j^ 
quraloiçs Içs villes^ (jui p.9Ssédai^nt des çouven^^ Wm\ ^ 4^1? 

(4*, lo"WW 'r?"a?S9?,?.!'lft Su"?*, ce r^p^jort, Enfin^ la tféff^^l^ ^ 
l>i|tonsation^ du Roi est clairç\ment déint^n^ée pa^ ce. fji|i|, q^^^ \(^ 
biens des convents étaient des biens de mainmorte, dans toute la 
force du terme. Ces biens étai^t déchargés de toute^ reiimiT^ncfi 
envers le RoL et les religieux ne pouvaient en aliéner la plus oetite 
partifu sans une permission roval^. 

I'è8>Ç,u(ii.n>vaipnt,pwnt;d^dé ^e ^etfm^aft^^jiar^ff. 
çuHères.ft ^^eùfles, pour I!étabUfseinen| de c{if\cun de \f^,s. çw- 
yçntis ça ]frai\ce.^y§.se contentaient des leftfes pc^ti^ â^^i^ 
que leur avai«^nl,o<^tro:féps les Rpis : Henri III juillet ^B^Ç), flfiîW 
iV (19 octobre l^),,Loui8 Xjq (mai 46^9), Loifts.W m^élff! 
*«^2^/v Toutes, ces lettj-es^^n çffe.t, confii^nant ies^râçeç, ay ppyj.- 
lè^es accprdés aux Capucins, dsp^uis l|j, rqi Ch?r^ç^ 1^, rfiiff^pifH 
r^ÇabUsç^yenjt^e leurs, couvants déj|( e^^stants, Içs. aijtp^sai^li à 
accepter jou^ les liem qai leur, étoient off^rt^, ^, ^?Wl^ 4f\^ 
l'éteîid'pe dij^^Royaumf, et à y ^âtjç des couviçi^^, e,l çlfs' ^hj|p,^l|es, 
et leur permettaient de quêter dans les villes et dans les cam(Misu& 
sans que per^nne.ne i>ût les en emp<6che|[. 
'M|lift,a^wi8.(ifidj^p^lirfiiÇi6^,ï^ pij^lùi^ m, édiUi 

' Copie de cet lettres patentes nons a été commnniqnée par le R. P. Apollinaire 
(k V«(en«e, Gapnda da convent 4e Paris. 
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OU dédaration, qui révoquait toutes les lettres patentes « portant 
des permissions générales, aux religieux et aux religieuses, de s'éta- 
blir en France. » Toutes les communautés indistinctement établies 
dans le royaume, depuis trente ans, étaient tenues de représenter 
les lettres patentes, en vertu desquelles elles avaient été établies, aux 
juges des lieux, en présence des substituts des procureurs géné- 
raux, et cela dans un délai de trois mois à partir du jour de la pu- 
blication de Védit. 

En effet, le Roi avait été informé que, grâce à ces lettres patentes 
générales, certains ordres religieux avaient peut-être multiplié leurs 
établissements plus qu'ils n'auraient dû, et certaines villes s'en 
plaignaient. Il paraît aussi que quelques Ordres avaient fondé des 
couvents sans aucune lettre patente, ni particulière ni générale. Le 
Roi voulait faire cesser ce qu'il considérait comme un abus, sup- 
primer, s'il le fallait, quelques-uns de ces couvents, et transporter, 
au besoin, les religieux et les religieuses des couvents supprimés 
dans d'autres maisons des mêmes Ordres. 

Les Capucins, dont un certain nombre de couvents pouvait se 
trouver menacé par cette déclaration, adressèrent une requête au 
Roi, en son Conseil. Ils demandaient que l'édit de 1666 ne leur fut 
pas appliqué, ou plutôt, qu'on y dérogeât en leur faveur. Un arrêt 
du Conseil d^tat, en date du 23 septembre 1668, fit droit à la 
requête des Capucins, en considération surtout de la ferveur exem- 
plaire avec laquelle ils observaient leur rëgle^ des bons rapports 
qu'ils entretenaient avec les habitants des villes où ils étaient établis, 
et du dévouement dont ils avaient fait preuve au service des posti- 
ères ^ Seulement, il fut décidé qu'il leur faudrait des lettres pa- 
entes particulières pour chacun des couvents quMls fonderaient à 
l 'avenir. Le Roi confirma cet arrêt dès le lendemain, 23 septembre 
1668*. 

\ Cet arrêt constate que déjà deux-cent-soixante-dix-hnit Capucins étaient 
morts aa service des pestiférés, et que ces religieux exerçaient encore le même mi- 
nistère de.charité, dans les villes de Soissons, Rouen, Amiens, Compiègne, etc., etc. 

' Extrait des Registres dii Conseil d'État : Copie communiquée par le R. P. 
Apollinaire de Valenee. 
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Les Capucins de l'Ermitage devaient donc 6tre parfaitement 
tranquilles. L'édit de 1666 ne pouvait les atteindre, puisqu'ils 
étaient établis à l'Ermitage depuis quarante -quatre ans. Bien plus, 
comme ils ne faisaient qu'un seul corps avec le Grand-Couvent de 
la Fosse, on pouvait faire remonter leur établissement à Nantes à 
l'année 1593, c'est-à-dire, à soixante-treize ans auparavant. Enfin, 
le Roi avait dérogé à l'édit de 1666, en leur faveur, pour le passé. 
C'était cependant de là que devaient sortir leurs difficultés avec 
l'Administration. 

Au commencement de l'année 1683, les Capucins de l'Ermitage 
entreprirent de faire démolir une partie de leur ancien bâtiment, 
qui menaçait ruine, et de faire réparer l'autre partie, « afin qu'il 
fût plus commode pour loger les religieux. > A cette nouvelle, le 
Substitut du Procureur Général du Roi, au Présidial de Nantes, se 
hâta de faire opposition au projet des Pères Capucins, prétextant 
qu'ils voulaient faire de l'Ermitage une communauté séparée de 
celle du Grand-Couvent.Par là, disait leSubstilut, les Capucinsallaient 
directement coqtre l'édit de 1666, c qui défendait, h toutes sortes 
de religieux, de s'establir sans lettre du Ko;. » D'ailleurs, il y avait 
déjà bien assez de Capucins à Nantes, puisqu'on y en comptait quatre- 
vingts. Il n'y avait donc pas lieu à fonder un nouveau couvent. Devant 
cette opposition, les Capucins arrêtèrent les travaux, et les ouvriers 
quittèrent le chantier. 

Mais le Substitut du Procureur Général n'avait donné aucune assi> 
gnalion aux religieux, pour faire juger cette opposition, c Hessire 
René de Pontual, chevallier, sieur dudit lieu. Conseiller du Roy en 
ses Conseils, Président de la Chambre des Comptes, et Syndic *, 
nommé par Sa Sainteté, pour la communauté des Révérands Pères 
Capucins de la ville de Nantes, » porta l'affaire au parlement de 



* Chez les Capucins, on nomme Syndic, ou Père temporel, le sécnlier qni est 
nommé par le Pape, pour s'occuper, an nom du Saint-Siège, des intérêts temporels 
de la communauté. Cette charge est parfois, mais dans des cas très rares, accordée 
à des femmes de haute condition, bienfaitrices insignes des Capucins. Alors elles 
sont désignées sous le titre de Mères temporelles. 



|(«DM9i ^n 4e f4>fi\xi9\ e](|K)ffût,dan8 ^, ref^è^ qqç les Q^puciss, 

mAifte.Goifps ^f/ec W GrOff^rCaff^^,, #i<ipel i|,s tiraient tp.f^tç. lear 
^^^mlniKe^aalNS^UiD^, si^ t^^ 99](T#o^^ aucimç qjnète 

4aa& le^viljles ei l/es fiinbwq;?, V^ aVai^ia, ij^^ Igs i^j^oç^i^ns 

G^i(p,Qf f^*4j^it do9p,qtt'u^e.m^sC(^^|lun^Qté,^l^^e^x mips^D^s 

«iiWée^ i;^ le^ i^gjeiffit i;^WVS ««^SHW®, n'«^iwW^ W^: ^ 
chiffire de quatre-fingls, comme le suppose M. le Ç|^/slit^ ifff^^ 
80i||fpiwt,c^iu4e ciiiqii9Qte^|. S'ilja à l^l^fflg^ uij, S^périear 
éj^tim^ ^ C^fW du GfafLd-Çou^eQty c'^)^ qu!ua Sqpérii^ur ççl um- 
j9u^ ii<|çe^i^ pou^ meitjce Iç. bo^ oi;dre 4?»^ Wi<^ ni^spn reli- 
gieuaf. Da reste, il^j en a?4U d^à un, lojcsqu^ le Roji e^f, la bonjté de 
XÎFiteji ribupifige, en 46Q1. Lçs 1(9U^^ du^Roi, de 44peiffbire 166% 
wiqafi^é les Ç^ppcifl^d|aasjl6of^ anciens, pji^vil^s ^t>ti|J^li$se- 
iBenAs. «, ^ déclaration du Roy de mjU ^ cent sp^^i^lehsix pe peat 
f§s fffoir, d*e$feçt pour les eoipeschjer ^ réparer el, ^ugm^n^r les 
be^timoHls d/es i^cienj^içs piaisonf^.oommeL il coi^site p^r l'arr^ dv 
Conseil d'EMU dç i^, qi^déro^ expressément à la déclaration de 
1^6$, mfîf ^e^Ueme^l( pour ^p^cher leni;s e^iab^i^sements nou- 
Teaux^. a Qr^ V^ de PoMmI deipaadi^t qo!il plûl ^ K Çpfr « de 
PW9M^ ^V^ Çap«(pin$ de cQf^sMw^^ 1<^ bàlimçnt, pa^ eux cçv^- 
mensé, et faire deflense, audit Substitut dudit Proç^n^urGén^ra^ ^u 
I^oï, de les j tfw^^t » Lftap^nU 168!^, i^ 

« Lfi^Gnor, suis avoir eqgard à présent à ropposHîon du Sobstitol do 
Procureur GàitaJ du Ro|,apennis anxdits Feras Capucins de coosCmuer 
le basIÎMM par eux oeaunené, et dant esl quartian, lait dafiéueaà 
iMUes ptBiBMet.de kl j tOÊMm*^ 

ftipt en fa ri aaaa nt » à Ba—a% la dOmW' avril l€83. 



AfSÉt aiwsî en gaîa de canse coi^tce le?i)^sidial deQanies, coiiun(i 
ib nivaient en préoédeaaiBOBt contre les héritieR Aa sieur de la 
Bavtitee. les Capudiis de l'Ermitage augmentèrent et rfoar^rent 
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tranquillement leur couvent. Jlaig un dj|nger plus grand les mena- 
çait. 
jH[algfé Pédit p\^ déclaration de {6|S6, ij s'était encore j$t^))li en 

B<»i. tei» étoîe«t, din« 1» jtt»4Nîm4(i jHfMrtfiSy l'hospioA dea Itelin 
giet» 4e la Msrcîy établis f s«r ta favé de Nanlae, à Hantes, en 
Tannée 4612, » et le couvent c des Religieuses de Saint J)omtnique, 
idit^s Cf^iherinetteBf eslal)|ie§ ai} bois de I9 Toychp^^en Tan 1Q81. » 
Louis XIV, informé de ces.fejf?, p^. U »n^sfiB4eç mi. ^t9t 4e teUtfig 
ces communautés, et, au mois dfayniUfiSA, ii p«i)>lîfl nn ^Mit 9«ippri- 
mant uouHiatoe cooamukoaptés 4^t|oimiiie89l^ de femmes, établies dans 

i^giiHH^ #& veligifliiaes de oea ^pmmiwaMitéa sjipprîm^e^ deimieBt 
être ettveyés dans <t*aulres mi^tsoa» dm mêmes Oadnps. 

Cet jMll fut expjSdié à Reqnes, te 4 avril 1688, au sieur de la 
Fallu^e^ prÇfpi^C Pfésidjçnt ap Pari^n^eqt de Bretagne, avçc Ipt 

mmih 4p te faire ^?(iip»(6ff. Wni-^ii \e ^nmik ip i5 nmk aw 

sMur 9 Louta Cbaitète, eaoïif er, aeigiieiir da la Gasidieria, ConaeiUer 
du Roy et jSénéeka^ PrèsUent au Présidial de Nanles, » qui le no<» 
tifia, te 17 avril, aux communautés mentionnées dans VilaîqvA avait 
été présenté au Roi. 

Chose assez étrange ! les Capucins du coteau de m^jRf |$tei^A( 
compris parmi les religieux don^ if(§ (^VJQat^ i^^^^m lA^P ff^m^és, 
commç.sif|^ç9H^v^i)t,di^ rg^^dig^ o'avait été fondé qu'en Tannée 
1679, J[i'(Wi< leur i\i\ doflfi ^otiQ^, le 17 ^yrij 1Q88^ apssi bipn qu'aux 
ïtelfgi^H* ^ la Mftrçi et au» BiEiliiî^u#es de g^in^-Powiniqii^ Yoii^ 
la fiopie aiitiieBtîque du pioeisrVBrbal d^ ootke satification : 

< L'an mi) six cent quatre vin^t t^uict, le samedi i7««m< jour d'avr^l^ 
Noua, Louis Cbarète, Escuyer, seigneur de la Gàscherie, Conseiller du 

Bfi» ei^é»(teW Pfi^sWw* »u ?r^^M rfe î!j«i^;5çfty/wr îwp«w ««^'ftyan* 
sçiv^ ^^ poi)iin^ii^l^9 r^iigifivw 4'h(mim e^ /IHpsi m ^ jw«i*c»taliltef , 

^ ^ )iifim «4 el}^ *Wt actïi^leiRwt» àe^m Xw^ wl six c^ 
sieur 1a. DKûmiar Présidenk doBt la tanaur suilis 



M LES CAPCCmS 

De par le Rot 

c Sa M igesté ayant esté informée que les maisons et communautés dlios- 
mes et filles, mentionnées dans ledit estât, se sont establies en des lieu 
où elles sont actnellement, depuis Tannée mil six cent soixante, sanspff- 
mîsnon. Elle veut et entend que les religieux et religieuses sortent actn^ 
lement desdites maisons et communautés, pour aller ches telles autres et 
leur Ordre que bon leur semblera, de manière qu*il ne reste aucune mxr- 
que de conununauté dans les lieux où elles se sont establies sans lettra 
patentes ; enjoint Sa Msgesté au sieur de la Faliuére, premier Présidât 
au Parlement de Bretagne, d'y tenir la main. 

c Fait à Versailles, le 4*«»« ami 1688. 

ce Signé : LOUIS, et plus bas : Golbert. » 

tt René Lefeuvre, Gheyalier, Seigneur de la Falluère, Conseiller du Roy 
en tous ses Conseils, et premier Président au Parlement de Bretagne, 
▼eu Testât envoyé par le Roy, en fin duquel est l'ordre de Sa Majesté, 
dont copie est ci-dessus, nous avons, pour Texécution dudit ordre, i 
regard des Religieux de la Mercy, dans l'hospice sur le pavé de Na&tes, 
à Nantes, establis en l'année 1672, des Capucins «le la Chapelle du Miséry, 
establis en l'année 1679, et dès 166S, et des Religieuses de Saint-DomiDique, 
dites Catherinettes, establies au bois de la Touche, en Tan 1681 *, commis 
le Sénéchal de Nantes ; et, à l'égard des Religieuses de Pont Ghasteas, 
tel autre juge qu'il jugera à propos. Tous lesquels Religieux et Religieases 
sont compris dans Yettat du Roy, et seront tenus, conformément auê 
ordre, de se retirer incessamment, en sorte qu'il ne reste aucune marque 
de communauté. 

c Fait à Rennes le 15*'"« avril 1688. 

n LBFBUBVRE de LA FaLLUÈRE. » 

c Pour l'exécution dudit ordre, nous sommes, en compagnie d'André 
Boussineau, Ëscuyer, sieur de la Pâtissière, Conseiller et Procureur du 
Roy au Présidial dudit Nantes, et de M. Jean Le Boucher, premier Com- 
mis audiancier de ladite Cour, nostre adjoint, descendus à la chapelie du 
Miséry, située sur la paroisse de Chantenay, occupée par les religieux 

* On voit ici combien Mearet est dans l'erreur, quand il écrit fAnnales de lian- 
tes, T. II. p. 245.) « 1694. — Les religieuses de Sainte-Catherine s'établissent dans 
la maison de la Touche, appartenant à l'évéque ; et les religieux de la Merci à rfiei* 
mitage> sur la route de Rennes. > Ce n'est pas eu 1694, mais bien en 1681, qaeles 
Catherinettes s'établirent à Nantes. De même, ce n'est pas en 1694, mais bien en 
1672, que les religieux de la Merci s'établirent dans l*hospice sur le pavé de fianUi' 
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Capudnsy et,, estant entrés dans la maison, nous y, avons eaté.reccns.iuMr 
!e Père Gabriel de la Roche Bernard, le Père Gabriel de Nantes, et le 
Père Honoré de Gombour, qui nous ont introduits dans le réfectoire^, et, 
sn leur présence, nous avons fiât faire lecture, par nostre greffier, de 
r ordre du Roy, ci devant inséré, et, après l'avoir ouy, ils ont dît qu'ils 
sont très-obéissants et tous soumis aux ordres de Sa ])f lyesté, desquels ils 
àonneront advis à leurs Supérieurs Miyeurs, pour les exécuter. Cepen- 
dant ils supplient qu'il soit considéré que bien loing que ceux, dont ils 
ont entendu la lecture, pour la supression de quelques monastères de la 
ProTÎnce, soient pour la supression de celuy-ci, qu'ils semblent la confir-r 
mer, d'autant qu'ils sont seulement pour la supression des monastères 
et couvents étaJ>lis depuis l'an .1660, et qu'il y a une famille de religieux 
Gapudns audit lieu de l'Hermitage dès 1621 S qui a toi^QOurs subsis(té de- 
puis ce temps, dépendant du Grand-Couvmt des Capucins, situé ^ la 
Fosse de Nantes, lequel leur fournit la nourriture et les vivres néces- 
saires, sans qu'il s'y soit fait aucun cb^mgement, si ce n'est pour l'inté- 
rieur et régularité dudit monastère, et ce dans les visites différentes de 
leur €rénéral et Supérieurs Miyeurs, et que, quand en 1679, par Tordre 
de leur Général, ils ont augmenté le nombre des religieux, ç*a esté pour 
y pouvoir faire l'office dirin, de jour et de nuict, et y pouvoir garder une 
plus estroite régularité, sous la conduite d'un Gardien; que ledit nombre 
n'a augmenté que de deux, et a diminué à proportion au Grand-Couvent. 
Ce qui fait voir évidamment que si leur dit monastère était compris dans 
le catalogue des maisons^ que Sa Majesté ordonne estre supprimées dans 
la Province, avec tout le respect qu'ils doivent à tout ce qui vient de Sa 
Majesté, ils ne devraient se trouver du nombre, et supplient, attendu qu'il 
est visible que ce ne peut être que par erreur qu'ils se trouvent du nom- 
bre de ceux qui doivent estre supprimés, de les vouloir bien laisser dans 
leur chapelle, et leur donner le temps de se pourvoir vers Sa Migesté, pour 
faire lever ladite erreur, et d'avoir les ordres de leurs Supérieurs ma- 
jeurs. [Us rappellent] qu'ils estaient establis dans ce lieu, de 1622, et 
sont sous la protection des. lettres patentes accordées par le Roy, heu- 
reusement raignant, et des autres Roys ses prédécesseurs, qui leur don- 
nent la permission de s'establir dans les lieux où ils seront appelés j sans 
estre obligés.d'avoir des lettres patentes particulières pour ledit establis- 
sement, que Sa Majesté avait bien voulu confirmer, par arrest du Con- 
seil d'Ëstat, du 23 septembre 1668 ; et ainsi ils ont tout lieu d'espérer que, 
quand Sa Majesté sera informée de Testât dudit monastère et de leurs 

^ Comme il est facile de le voir» d'Après les pièces qne nous avons précédem- 
ment citées, cette date est fautive. Il faut lire 1622. 



IiKI CEKFIRSNI 

dNutl^ vHo MM n Ddhlé m* vÊfltè iSofluMkv Éh pÉraénBèr Isi^ iHBttfei 
IpHKtes ((triAe s BlUSdtwê i lëdr Orcvé 6tf géHêftf, ék tmiWÉl liMo ^nf ift 
cMilàittëlif 9ë âMÉtMttif llkidft lUoMMtêM dé FlMttné^, à séi^VlÉ' lé iNiit 
DhMi, ëM MliiitMl et ittMkSè, et le t>mr (Mibr 1« «ottUtfèalte dé la tAhlé 
4ë amiyflMê, qui Mi U MMé (M UMil 1« BMhëttf Al teiT %«ttiâe. Ifo 
^iii, <li/ltt ôBf étt'rtoi^uiMgë èrri» hbUbèa^^eA' faùnéè 16N, téi^Ut fltt 
iftf lllôit (TàotiÉl, «Mb^ lUiqM le ftottdttlttt bM lidiidHff la TBlè d« BRi- 
m mitàlftêÈeiil^, Êè tMMir Stf mjéàîë, ûê^Aë leur dfl Mttlbffrë et 
èèil^flt de ni0l4iiltt|i«, «Nifl IMHBtt biètf etttMkè^ M )iaiilt« «létee; èl 
qdë^ ftkdflM de» GAj^dttioé d» tfintèB MMiffiMIé daiW fcM« toâilMil de 
rammÉtà, «àbeXë de IWr vH^mà âë ut téÈie, eut t^ûlMtéért^ 
fè»ià mjeété; ^ 411»^ daHi/leiifrMi^ ir y atttil to àètié^iHitr dittU- 
gtti dt dÉfrêitt de 6éldi du ÛfHAàiHùtmiiU éÊtkàt tétëiUm (fttV t éK 
lfëi4oiiM'4uefit(iétt rélîi^è^ qtif èfiéiilfà* Mj^mommik une ttàfobii, qnd^ 
pri^ dipdiidàhf dé fattM; Ipiétai^ lé bdft àMe de la lUffiki^Mr. 

« Ainât àgài : 1^*. Gi^AkÉL dè^ ta Èoêké-Èehiàf'Jt, dardiéd idéjfa&ë Aâ 
Càpuâiis dëïllefi&rtagë, Fi tiÀ^RlÉL dé Ifàiltirà, tlapuciii in^êr, f^oi^ÔRK 
àé CbMiMr, Ckpucm méâijfié. 

c JPar le dit sieur Procureur du Roy, a esté &i qu'il n'est point de son 
ressort d'avoir égard aux dires et déclarations desdits religieux, mais seu- 
lement requérus comme il fait, l'exécution des ordires de Sa ttigesté, et 
qu^ii leur soit enjoint de cidetr bcessamment cette maison, et se fetirer 
conformément H, la Tolonté du Roy; et a sigdé : 

<c JUItti idgllé : BdBëÉNfelAé 

c desquels ffirés et àéclàràGôns nous avons décerné acfe, et, éd côny- 
qiîéncè dé f brârë de ik Mlijéstè, àe cèliiif àè M. lé prëmiéi' t^ésiàènt, él 
lé l^ëquéi^nt ledii l^ôcureur du Roy, avèiàs enjoint aùxdits ttèligièiix Ôapu- 
dtiâ, ëstâltti's en colâmunàuté au nombre dé dèiizé, daiis éetté maison dé 
rttèribitâge, <tè se féfirei^ idcéssâinéiit en tout autre éèutehi dé leur ordfé 
4â6 bloii leur semblera, k jpeiûô d'y estïe èobtràint^al* lès voies et ri^eùrs 
des 6nltelibâJàc)â. 

• Signé: Lamé Gbabèis. 

u Éî a^Mê aVtfil» Ml lëéliifd dé làf }fmmb àdtditë Reltgieilt, 9s dm 
dëeléré Bë ëbbfiiétti<e fi l'oi^ëdè^ Majèttté et fi ndti^tt^dt^nfitièe^ qu'il» 
ofik*ëntëî6cutëi',{Mtsi^t(id<ità fiufàtti rëçd l^bédlèneé de tëitf» Sd^iëHeutfS. 

c Signé': F. (jAbrîbl àe ïà Aoche-Èemard^ûaràiéa indigdé dès Capu- 
cins de l'Hermitage, F^ Gabriel de NmAes^ Capucin indigne. Fi Honoré 
de CombêWTy Capucin indignik 
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^ Dé Mt <|ëoi, M^WIÉ déibèMé 6t ff AdUgé te i^^ 
èal^pdar vaU6ir tl mvm ce ifut 4e raiiao, Mil jeur 17"« «rril 1688» 
Louis. Ghabétç» fioassDiBiLQ, Lb Bouchir. 
« Délifré k présente grosse par extcait. A Nantes le 2Ô mb it^aS. ) 

itL ipétoé 46 SAnëotel d« ^Niâtes s'était-il rMké, que les Cftpuite 
Uteni attiff» è lïmitege le iohàawie <ii«ttcb4hiidce Lend^ 
rmail^è ^ènélM 4é AitM. il ireÉ«l, «u ÉMi 4e i'fivAqtte» iMAifier eu 
iCaîilMi^ redit «^«Mttakiit sepprîmaitledrtcoiifèiiti'Gar» è (Mtè 
époque, dans les questions de ce genre, Tautorité cifite te laetiàit 
loujt/tans è\iccMd wvc l^tcdlé reHgietaseb Le p^oeès^verkil de 
41. le dlMmJtte lëmiMt «insi oknéçI : 

ti GMùdèf-MlKurîde tëHit, pi^Wé, HèièÉtifi éà HlAètogie d» la ftfliltèéi 
«Htt,'lmik deBr%lMl^ ItMMiM etd^^ 
Général de Monseigneur TETêque dudit Nantes, sçavoir fedsons, qu'en 
Giilitn de Mendit Seigneur, ce ,jour i7n« airil 1688, nous serions trans- 
porté an monastère et couvent des religieux GapucinSf au lieu )tiil''Hd)tei- 
tage« proche la Tdssè, 1\ui àe» knbtMrp dûdit Itttdtes, bù étàttftitttM, 
aurtbns 'déttiandé i^lsrièlr ^ Pêfl» '6ttNli«É i^ydftl*^^^ et «utnefs ReUgîeniDv 
4ui ièn tMposetttila ftlidUei. A ITimtamt seseraient présentés de«ant«eue 
•iesUères!: fiabiiel de k Aeche^Bernard, Giabriel de Hante*, Honoré de 
ComhouBg, auxquels awiois dit que nous avons ordre, de Menait Sei- 
gneur ËYéqne, de leur faire connidtre que le Roy souhaitait et drAbntfâft 
qu'ils abaltdonn'asseii^edit lièû i^6 ^ETèhnitagè, bt èè tètiMulsènt btîi MSfë& 
couTents de leur Ordre, en sorte qu'il ne restât audit lieu aucune marque 
de communauté; même que Sa Mtyesté ordonnait àMondit Seigneur d'in- 
terdire l'église et la chapelle de leur ait 66'ùv%iit. 

c À rencbroil, ntfùs aursdt êiè fèpiltAii "pkr ièdit m^ «IMMi, ^ IM 
Dom et celui de sàîafidflfc^ qtffls IStAm^èÈ^MMksmtê,.. i> 

(LeDesl6CQBune4Ja|ttèce .précédente Jusqu'ià la signature des 
Nrea.) 

'Cèè détit pi^déis ètfîffiIrmMt ee iftte "nVus avorn dit (flnsdiaii^ m 
sujet du nôinlrè des r^lî^éùt qui ètàiéM à l'Bf milagè. Sites tiots 
font voir également jusqù'^ôu allait la Ûgùè)ùft d^e Tm ^1te$, )Hii6- 
que l'Evêque de tuantes devait interdire T^glise et la «tiâfyMlè, et 
qu'iLae devait rester à l'Ermitage aucune marque ^e ÈoMliùtdiàuré, 
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Mais qui donc anit bit comprendre le couvent dn cotean de 
Miséry parmi les maisons religieuses à supprimer? Nous n'avoos 
pas de preuves positives sur ce sujet ; tout nous indique qai 
c*était le Présidial de Nantes. En effet, c'est bien la même question 
d^à soulevée par le Substitut du Procureur do Roi, en ICÛSS. Les 
Capucins de PErmitage avaient été dénoncés, comme formant ooe 
communauté séparée de celle de la Fosse, depuis Tannée 1679. Les 
Capucins n'avaient qu'une chose à faire, protester, et rétablir la 
vérité des faits. 

Mais, ni le Sénéchal de Nantes, ni le Vicaire général n'avaient 
fixé de date aux Capucins de l'Ermitage, pour l'évacuation et li 
fermeture de leur couveni. Ceux-ci en profitèrent pour adres- 
ser leurs représentations an sieur de la Falluère, faire des dé- 
marches auprès du roi , et prendre les ordreè de leurs Supérietvn 
Majeurs, 

Ils rappelaient au sieur de la Falluère l'origine première de l'éta- 
blissement des Capucins à Nantes, et spécialement celle des 
Capucins de l'Ermitage, telle que nous l'avons précédemment indi- 
quée, les donations qui leur avaient été faites, les procès qu'ils 
avaient soutenus et gagnés contre les héritiers du sieur de li 
Hautière, leur fondateur, et contre le Présidial de Nantes, et h 
visite que le roi avait faite à l'Ermitage, en 1661. Ils ajoutaient : 

M Monseigneur, les pièces dont on vous a parlé ci-dessus, feront cas- 
naistre que l'établissement du couvent de l'Hermitage de Nantes n'a pas 
été fait en 1679, mais plus de cinquante ans auparavant. 

Elles vous feront voir que l'opposition que le Procureur du Roy de Nantei 
forma, en 1683, à leurs bastiments, fut condemnée par un arrest an 
Parlement de cette province. Enfin les mêmes pièces vous feront con- 
naistre que le couvent de l'Hermitage est indépendant du Grand-CouTeat 
de la ville de Nantes, y aiant toujours eu dans l'un et dans l'autre des 
Supérieurs différents et que la seule relation qu'il y a eu et qu'il y a encore 
actueUement, entre les deux maisons, n'est que pour le temporel et par 
la subsistance que le Grand-Couvent fournit à celui de l'Henmtage, afiBi 
que la ville de Nantes ne soit pas chargée desquestes de deux différentes 
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maisons, les religieux du couvent de l'Hermitage ne faisant aucunes questes 
dans ladite ville. 

11 e9t donc vray, Monseigneur, que ce qu'on expose k Sa Majesté est 
directement opposé aux actes doni on vous a parlé, et qu'on a raison de 
croire que, sur le rapport que vous aurez la bonté de lui faire. Sa Ma- 
jesté révoquera son ordre, et conservera cette maison dans Testât où elle 
a esté depuis plus de soixante ans. 

£a effet, Monseigneur, quelle aparance il y a-t-il qu'un Roy, qui 
donne aux religieux Capucins de son royaume des marques si sensibles 
de sa royalle bonté et des témoignages si publics de sa protection et de 
son estime, veuille renverser une communauté qu'il a bonorée de sa 
présence, où l'on sacriffie tous les jours le corps et le sang du Fils de 
Dieu, pour la conservation de sa sacrée personne, la prospérité et les 
heureux succès de ses armes, et où Ton gémit incessamment au pied des 
autels, pour attirer sur sa personne et sur toute sa famille royalle les 
bénédictions du ciel. 

Sy le Roy n'eust pas lui-même approuvé cette communauté de THer- 
mitage de Nantes, ne l'eust-il pas supprimée, lorsqu'il honora cette 
maison de sa royalle présence, en 1661, y estant reçu par le Supérieur 
dudit lieu, à la teste de sa communauté, avec les cérémonies accoutumées 
en pareille occasion. Cependant Sa Majesté, bien loin de la supprimer, 
y donna mille marques de ses bontés, y entendit la sainte Messe, se pro- 
mena dans l'enclos. Serait-il done juste après cela que, sur de simples sup- 
positions, on privât les religieux Capucins d'une maison qui leur est d'au- 
tant plus chère et plus prétieuse, qu'elle est demeurée plus illustre, par 
l'honneur que le plus grand Roy de la terre lui a faict de la visiter? » 

Ici les Capucins mentionnent les grâces, faveurs et privilèges qui 
leur ont été accordés par les rois Charles IX, Henri III, Henri IV, 
Louis XIII et Louis XIV, et Tarrêt du Conseil d'État, du 23 sep- 
tembre 1668, confirmé par le Roi. Ils terminent ainsi leurs repré- 
sentations : 

« Des grâces si essentielles d'un grand Roy, des privilèges si authenti- 
ques deviendront-ils inutiles aux exposans, dans le temps qu'ils redou- 
blent la ferveur de leurs prières et de leurs vœux pour la conservation 
d'un Roy, qui faict le bonheur de son Etat et de tous ses sujets, comme il 
est l'exemple le plus parfait d'un grand monarque. 

La soumission que les exposans ont toujours eue et auront toute leur 
vie pour la volonté de Sa Msjesté, les a portés à exécuter ses ordres 

4 



1A fès 'têlMI^ MéÊUtÊÊfjbMir, lift ^Mtt *^idllé Mlle fMaièHl MlUftlft, M ft 
irif aient en repos, en prières et oreisoos, mais ils expèreUt que H, fMat 
4Êi Htfji, '(|cA éelifte ÉÊtoÈ tMites «en aMUÉ^ kcs taiidrtiSMi did» eue 
ttatMÉ'éùilsiiète%oMtyte'WiftMzeo«atfft€ë>SiS U^ ^ 
XèliseljKnéiiiHN ^ i^oHégès, «¥<« lltfet ée fcémlire tfrt , lès iMlhmii%itt «^ 
piiowii^ TMitiren Meft uÉfe eiKeBifi%i jw^tt^Q innMtte «a ucsy *1BS %ti99tt 
qu'on Tient de tous exposer, pendant ^e Kê» '«xpMttft de iMr ftti, 
SMfonl des ¥teiti M dès {iriërcm, |^iM^ la tmMfci'fMIJMè de ^tiMre "pttraoluc 
«t 'de «sute TOtre ilustM iuÊSÊê^ « 



Ce B^aat {«s IVr^tnoi de cette |>ièce que «ow «vons sous les 
yeux, taaie aewtemeoi «IM copie, sans deée «H vms «igdatiHr^ €e» 
penfiatift, Il «lôHft )»r«ftMftaln (fn^elte dèfvaït <eM aigùêe *dQ Père 
trAfitefÈL A0 là Rochê-ÈehMrd, gatHen de l'flrmitïge, et d^lée du 
i*l ou du 28 avril. Ëq efiet, les Capucins àéciareni quMls ont quitte 
leur couvent^ et^ eomiDe «oofi le ferrons dans la {lîèce «MiTSMte, c^t 
4e «lundi, 86 avrils qu'ils font quitté. D\in «uta« oM, te Ait après 
iÉ^lf tt^d ces fHii^ifsiMdridns, qne le steur de h nihiè^e Aetn) 
au 'l^énéchàl âë iSlantes Tordre d'àllelr s'assurer, par ldl-tti6lne, 
qoe les Capucins avaient réellement évacué ^Ermitage. Le Sèoé- 
ebel 8*aQqitttta de eette ^ywioiiaaîoii Id 4^ «aii, e( il en rap^orli 
4e iprMè»*t0iM «irifant % 

€ Advenant le samedgr, premier jour de nay nnl six cent quatre nngt 
huit, sur les neuf heures du matin, nous, Louis Gharete, Escuyer, Seigneur 
de Ift^Gasoberie, CkynseiHér du ftoy, Sénéchal «et Président eii Pi^dial, 
Vdmné de lè rendus à Thespiee de l'Hermitage, sitné au Miséry de 
Chantenay, occupé far les reli|^ux Capucins^ «n compagnie -de André 
ttoussineau, Ëscuyer, sieur de la Pâtissière, Conseiller et Procureur âa 
ftèy, àuâh ihrésiiËal, èl lié nous, jgtètiiêr, poulr s^divoi)* Si lédftts rëligibitt 
ont obéi aux ordres du Roy, ainsi qu'ils s'y estaient obligés '{MÉ* Mire 

J>rocès-verbal ci devant existants, nous y avons rencontré deux frères re- 
ti;ietix,qùi no<ïs oîît èit ^e, &ès tùndi dé1nuer,1e'Père'6aTèliéh elt toute 
sa îainîttè s^est retirée au JSrand Couveiit, et y ont emjpttr'té et Met em- 
pcfrléi' lûùs les mèubrés qui se peuvent tiaù^lfbfter ïaétlehiéiït, êft y sont 
'restés, pair )*ordre cte leur Gardien, pour la conservatiôli de là khaison, 
attendu que plusieurs gens mécaniques se sont {frésentés potif taire du 
désordre. Et, à Vihstaht, ils ont envoyé a^vértir le âardién, nous priant 
âè vouloir attendre sa venue, fit estidit aitivé, accompagne de qtidtlhe 
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ligieiu(, il 4UKIS a dk qu'à a obéi aux ordres de Sa Iffyestâ, aussitôt qu*il 
a reçu les ordres de ses Supérieurs Majeurs, et s'est retiré dans le Grand 
Couvent, avecq Isa famille, n'ayant 'laissé que trois religieux, pour la garde 
delà maison, a'faict ftégarnir l'autel de la éfaapelle, irt esté tout ce qui 
lui estait nécessaire pour l'usage de ses religiéulr, dlMs^eiyr ^OHMduiâiëiè, 
de «ovte qu'il n'e8t>resté aucune marque de eomknimteuté, èt^éamt. Jl nous 
a requis^ ^y eela ne eontrevient 4M>lnt aux ordres ^4e Sa M^eaté, i'y •lais- 
ser toois religieux, spit du Grand Couvent, ou de cette communauté, 
pour empescher qu'il soit commià quelques désordres dans la nuSson. Kt 
a signé : 

« AiAPf signé : PRftHls Gasaikl -éè ia tiôChe-Bemari^ ^diën litadlgtte 
des QapiMÎkis de rfiemitage. 

c< Desquelles déclarations nous avons décerné acte,; et eatan^ entrez 
dans la maison^ et après l'avoir visitée, nous avons vu que les sellules, 
au nombre de dix buit, sont toutes vuides^ n'estant restés que les pail- 
lasses dans tes lits quy isodt de bois d<9 sapin, que les livrtss de la'bÀîHo- 
fhèqtae ont esté^eeipoftés^ Oi quHl est seullement datas )le réfedtoire ^ix 
tables taOaobéestsur 468 tréltoai» âveeq 'Olous^ que Tsuitel de laichapaUe 
est tout dégarni, tous les ornements a^^lesté emportés. |lt considérant 
que^ %7 la maison estait abandonnée, plusieurs j[>ersonnes y pourraient 
entrer par sus les murailles du jardin et y faire du désordre, commettre 
des impiétés, nous, du eottsentemeirt du IVociireur (lu Boy, avons iptttàs 
audit Pére^Gai^ien d'y 'envoyer trois ft'èfyes,ireligieiix 4\k Grand Couirewt, 
pour lHQonMrvier. A(wès quoi, nous aïonsifaiot apposer 4é aeellé sur les 
dsux boute dune bande de;p2^pier, à cbacune^des portes desdites sallules, 
au nombre de quinze et laissé trois, e,i aussi faict apposer le scellé, sur 
la porte du debors de ladite cbapélle, et tàict detfense, audit lPère Gar- 
dien, de Y^ireetttreraritrestéligieifx que tes trtfis,qdi setx>iit pat* lui com- 
sais, ni de l^ver les seellez, par nous faiot ap|)Met*,iiifeine d^estre «dé- 
claré désobéissant aux ordres ide Sa Majesté, sans que neanimoings les 
religieux, qui resteront ^our la conservation de la maison,, se, puissent 
dire estre de la famille dudit Hermitage. 

€ Signé : 'Louis Charëte, A. Boussii^AU, Lé Toucher. 

On le voit, les agents du ïloi n'avaient .tenu aucun CQmj>te .des 
réclamations des Capucins, sur leur droit à rester tous dans leur 
couvent. Les religieux avaient quitté leur couvent, le lundi, 26 avril, 
ne laissant dans la maison aucune marque de communauté. Trois 
seulement étaient autorisés à rester à l'Ermitage, pour garder la 
propriété; les scellés étaient mis sur les portés dès céflules et sur 
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la porte extérieure de la chapelle. Ceux qui voulaient faire suppri- 
mer le couvent de l'Ermitage, comme non autorisé, y avaient réussi, 
mais leur triomphe devait être de courte durée. Voici comment 
Ogée raconte la chose : 

« L'an 1688, le Roi donna un édit qui portait que tous les cou- 
vents bâtis depuis 1660, qui n'auraient point obtenu de lettres pa- 
tentes, seraient détruits. En conséquence, le Sénéchal de Nantes 
eut ordre de faire sortir les Capucins de l'Ermitage. La jussion 
leur en fut faite le samedi de Pâques, mais l'exécution en fut remise 
jusqu'au 1>' mai suivant. Ce délai donna le temps aux bons Pères 
de parer le coup qui les menaçait. Ils s'adressèrent au marquis de 
Thianges, neveu de Madame de Hontespan et gentilhomme de la 
Chambre du Dauphin, qui obtint des lettres patentes, qui les main- 
tenaient en possession de leur couvent, à condition qu'ils chan- 
teraient tous les jours le psaume Exaudiaty avec une oraison, pour 
la conservation des jours de Sa Majesté. 

cLa réponse que fit Louis XIY, auplacel que lui présenta M. Gol- 
bert, fut ou ne peut plus gracieuse. Le monarque demanda au mi- 
nistre si l'Ermitage, dont on lui parlait, était ce rocher où on lui 
avait servi de si bon& raisins et dont la vue était si belle. Il lui ré- 
pondit que c'était le même endroit: « Eh hienl dit le Roi, ^'oft 
me présente demain ce placet dans mon conseil; je m'approprierai 
ce rocher, et je veux qu'on accorde aux Capucins qui y demeurefA 
tout ce qu'ils demandent. t Sur cette déclaration, on expédia des let- 
tres patentes très flatteuses et très avantageuses pour les Religieux. 
Elles furent homologuées au Parlement de Bretagne et enregistrées 
à la Chambre des Comptes. Le Sénéchal de Nantes, qui avait fiiit 
sortir les moines de leur couvent, reçut l'ordre de les y reconduire 
solennellement; ce qu'il fit en la compagnie du Procureur du Roi 
et du Greffier *. » 

Lecadre, qui a copié Ogée sans en avertir ses lecteurs, rapporte 
le fait dans les mêmes termes ^ Il se contente de changer quelques 

I DicUmnaire de Bretagne, T.ii, p. 19 t. 
' Lycée Armoricain» T. vi» p. 39, 
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mois, et de sapprimer les trois lignes qui renferment les conditions 
mises par le Roi au maintien du couvent de l'Ermitage. 

Verger nous raconte le même bit d'une manière identique, quant 
au ^ond, en ne supprimant que quelques détails. Cet auteur nous 
dit : « Unédit de 1688 prononçait la destruction de tous les cou- 
vents établis depuis 1660, sans être pourvus de lettres patentes. Les 
PetiiS'Capueins étaient dans ce cas. On les força de déguerpir; mais 
i\s se pourvurent en cour. H. de Colbert présenta leur placet à Louis 
XI Vy qui demanda au ministre si cet Ermitage, dont on lui parlait, 
était le rocher où on lui avait servi de si bons raisins, et d'où la vue 
était si belle. Sur la réponse affirmative, il accorda aux Capucins 
leur demande, et l'ordre fut donné de les reconduire solennellement 
dans leur couvent. Ce qui fut exécuté par le même magistrat qui 
les en avait fait sortir S > 

Laissons de côté l'hostilité évidente de ces auteurs contre les Ca- 
pucins. Il semblerait, d'après eux, que les Capucins s'étaient établis 
frauduleusement à l'Ermitage, sans lettres patentes. Or, tel n^était 
pas le cas de ces religieux. Comme nous l'avons exposé plus haut, 
les Capucins avaient fondé le couvent de l'Ermitage, en vertu des 
lettres patentes générales qui leur avaient été accordées par les rois 
Charles IX, Henri III, Henri IV et Louis XIII, et qui avaient été con- 
firmées par Louis XIV lui-même, au mois de décembre 1662, et 
par l'arrêt du Conseil d'Etat, approuvé par le Roi, le 23 septembre 
1668. Il est vrai que, d'après cet arrêt, il fallait aux Capucins des 
lettres patentes particulières pour chaque nouveau couvent qu'ils 
voulaient fonder, mais cet arrêt n'avait pas d'effet rétroactif. Par 
conséquent, l'établissement des Capucins à l'Ermitage était parfai- 
tement régulier, et lorsque ces religieux suppliaient le Roi de les 
maintenir dans ce couvent, ce n'était pas une faveur, mais un acte 
de justice qu'ils demandaient. Du reste, nous verrons bientôt que, 
pour comprendre ce couvent dans le nombre des communautés à 
supprimer, il avait fallu surprendre la bonne foi de Louis XIV. 
Ogée, Lecadre et Verger sont donc inexacts sur ce point. 

' Jiotes sur la Commune, 1038, 
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Pexécution d^ VMAi â\x Rè>», DOtifié awr G«|Hicins^ ik rBrttiHage, 
\ë mmeûi d^V\qum, tJitftlVfWiS) nn tethm an l«c rmi ^«liwnL 
bi férité mx «fo'aMtm déliai m fot poritlvétfitfm necdrdé ' à ees 
relilfeirr poof é^ècUDf le^r éouteMl Ken Mmïmité; te l^roci^ 
iKm!* gé«ér»l« du* Roi, 6<nMdf(f0A0, letff etrjolgirit, lé 17' irrrî!, de 
HÛtt inceminmênt Fèut* ntahon. A la yérité, on ne'fé^^prir pd^ 
rmtMéfdiatémcfm acr cfûlléi, pont* Ibs jeter & fa porte ; on leuf laissa 
pfétidrè leur tetttps( pour déménager. 11$ quittèrent letrr coavént le 
lûfidf, 26 avril; et quand h Sénéchal^ te Procureur du Roi et le 
Gtètît(9t, se'rendfrent i I^Ërmitage, fe samedi 4«r njai, il y avntt cinq 
jlùMYk quë' lë& Captidnâ Tavaietit abandonné. Les bont Pèfeê nV 
iuktit dbite pc!frt i^roflté db délai qui llsur étai( at^cordé, pour parer 
le coup qui les menaçait S Nous aurons encore' d'autres itieitacti- 
tiid'e^ â téVé^ht d'allé Te récit que ces auteurs nous dotinerff du 
féthblis^etnent du côUvënt de TËrmitage. 

6éjà, fiods ravôtt^ dit, le^ Capucins avaiekft adressé leurs rdpré- 
Sëfit^tiûhs ail âi'énr de la Pâtlhàré, Ib il ou le 28 a^il; aussitôt 
après (eur déméhâgéniertt. Ils ne s*eU tinrent paft ta. Le VT avril, 
fë Phté Ca6riél de ta Roche-Bernati écrivit, i Tersaiines, à 
Vt. de là Hénardâye. Cbtte lettre en renfermait d^ut autres, 
l^àire^ pour Mtsy dé Louvois et Tautrë pour M. de thianges. Quelle 
êi^it la tbné\ir dé des lettres f Nous iMgnorôns, car nous ne tes 
âVôns pàS fétrdnvëes. âeurement, la réponi^e de 1#. d'e la tténardày^ 
iiô\]S indiqué que le l'ère GAtiAlEt. (fe ta Èôché-Bèrnarâ récliâtnait 
cfôïitrëla suppression duemivent'dé l^£rmi(age, etéeptâigtialidutôié 
qtlé fôn prêtait Si Nf. litignon; dans cette affaire. Toid cette réponse: 

J Virsêmnf^ avril' Um. 

^'iâji^tt, Moaf Révérend! Père; «Vëd Votstë )6Cfre du 97 céUféiS nif^ delltf 
ptonr Mar de Lowola et piM» M. de TiaUgas^ qne je A'aj pfMJiiigé à fvo-' 
pas de leur refflettcQ» mais bien dâ ai'ea aller trouver M. Mignon,, comme 

*■ NoDS ^ferons ancova observer fse le mol dnknuiliou^ empU>y4 per Ogée, Lecadre 
et Verger, est tout à fait impropre. 11 ae s'agissait pas de détraire les coavents mais 
seulement de les fermer, de les sapprimer. 
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r^i fui 0^ WttW, et «l'mtruire de quelle maaière les clioset coDcernaot 
voire peMi, A^rjffît^e M«4eot étH («ji^&. Il m'a d'a(^pr4 «s»W^ PW uw 
parole d'hoQpôte hpmine, (ju'ii n'ç^t point vrai q,u'il ayt e^crit c^ que 
vous; tuy imputez, et m'a dit ensuite que le Hoy i\'a point inteption de 
vous en ftdre sortin 11 convient seulement que sa Majesté a prononcé 
contre ^^ oeuvMt d»vd<ire ordre, estably dans la chapelle de Miséry, 
e^^lf ^« ffwrme d#. coaimuMOk^ dont il m.'a dMiné oopie de l'extrait, 
qui ^ iii, ^ésept^ à «n Mjiiesté, vu l^qui^l elle ^ Qtdqti^é, qe qil|i| jç vop^ 
déclare, mais qu'il ne croit pçigj^ que ce soit votre Hermit^e, $'il ^ 
trouve qfie ce soit lui qui porte ce nom de Miséry, prenez la peine de. 
m'envoyer un ptacet pour le Roy, des lettres pour M^* le Gh&ncelUer 
de LiOiHM^is et de Groissy, je prendrai soin de tout ie joins ladite copie 
d'eztraîi au présent billet, afin que vous puissiez mieux juger de ce qui a 
été fût ici 

c J^ woffi ^0^% Nq^ ^évé^e^d Péf^, tfotr^ tr^ k^Ul^fk ft t^ 
obéissait i^rvj^eur: 

De Lf MENA^i^TE. 

« j^ gar^ lu le|tr<^ pour Vkx de XUiiHses «t je déobire oeOe paur 
M^ 4ç Iqufoi^^ 

Nouç n'avoDS pas retrouvé Pestratt déni H est questiea dans cette 
réponse de M. de ta Ménardeye* Hais n'ations-^nous pas raison de 
dire qne la bonne foi de Louis XIV avait été surprise ? Le Roi ne 
voulait pas faire sortir les Capueins du couvent de ^Ermitage, et 
OD lui faisait ordonner la suppression du couvent du coteau de Mi- 
séry^ Louis XIV, qui était allé entendre la messe dans la chapelle de 
l'Ërrnitage, à la fin du mois d'août 1661, n'ignorait pas que la date 
de fondation de ce couvent était bien antérieure à l'année 1660, et 
que, par suite, cette maison ne tombait pas sous le coup de Tédit du 
4 avril 1698. On lui avait donc fait croire que le couvent dePErmi*' 
tage et ie couvent du coteau de Miséry étaient deux couvents dis^ 
tincts. Le premier, étant régulièrement établi, devait être conservé, 
tandis que l'autre dovait être supprimé. Mais k qui faut-il imputer 
cette surprise ? A personne de la Cour, évidemmeai Rappelons- 
nous l'adage : Is fècU eui prodM. Qui donc avait intérêt à obtenir 
cette suppression ? Ge ne peut être que le Présidial de Nantes, 
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puisque déjà, en 1683, le Présidiat de Nantes avait prétendu que 
les Capucins n'étaient pas régulièrement établis à l'Ermitage. 

Il y a toute apparence que la lettre du Père Gabriel de la Rochi- 
Bernard à tiv de Louvois se trouvait inexacte, du moment oà 
M. Mignon n'avait pas joué le rôle qu'on lui prétait. Ce fut apparem- 
ment ce qui détermina M. de la Ménardaye à la déchirer. Quant 
à celle qui était adressée à H. de Thianges, H. delà Ménardaye 
attendit, pour la remettre, que le placet pour le Roi, et les autres 
lettres qu'il réclamait, lui fussent arrivés. Nul doute que le Père 
Gabriel de la Roche-Uemard n'ait fait immédiatement ce qui lui 
était demandé. Toutes les lettres furent remises à leurs destinatai- 
res et le placet put être présenté au Roi. Ainsi ce ne fut pas seule- 
ment Colbert et H. de Thianges qui s'occupèrent de l'affaire des 
Capucins de l'Ermiiage, mais encore Msr de Louvois, M. de Croissy 
et surtout M. de la Ménardaye. 

En quels termes était rédigé le placet destiné au Roi ? Quand, 
comment et par qui fut-il présenté à Louis XIY? Nos documents 
gardent le silence sur ces différents points. 11 nous pareil très 
probable que, dans ce placetj les Capucins ne demandaient pas au 
Roi de nouvelles lettres patentes, car ils n'en avaient pas besoin. 
Il sufiSsait, en effet, que Louis XIV déclarât le couvent du coteau 
de Miséry indûment compris parmi les maisons religieuses à sup- 
primer. Nous voulons bien accepter, avec Ogée, Lecadre et Verger 
que ce fut Colbert qui présenta le placet au Roi, bien que le pre- 
mier paraisse en contradiction avec lui-même, lorsqu'il aiSrme, 
d'une part, que ce fut Colbert qui le présenta, et d'autre part que 
M. de Thianges obtint des lettres patentes. La question du Roi, de- 
mandant à Colbert « si l'Ermitage, dont on lui parlait, était ce 
rocher où on lui avait servi .de si beaux raisins, et dont la vue 
était si belle », ne nous offre aucune impossibilité. Hais il nous 
parait difficile d'admettre cette réponse, prêtée à Louis XiV : 
« Je m'approprierai ce rocher. » Le couvent de l'Ermitage, donné 
aux Capucins par le sieur de la Hautière, était devenu par Va va 
bien ecclésiastique; le Roi ne pouvait se l'approprier. 
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Quoi qu'il en soit, le Roi fit droit à la requête des Capucins, et 
onfirma l'établissement du couvent de l'Ermitage, par les lettres 
a tentes, dont voici la copie authentique : 

c Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à tous 
irésents et à venir salut. 

c Les abus qui se sont glissez dans les établissements de maisons reli- 
gieuses, qui se sont faicts depuis quelques années dans notre Royaume, 
»ans notre permission, nous auraient porté, pour en prévenir les suittes 
|ni pouraient astre d'une dangereuse conséquence, de supprimer par 
notre ordonnance du 4 avril dernier, ceux qui ont esté faicts dans notre 
provioce de Bretagne, sans nos lettres patentes, depuis Tannée 1660. 
Et d^ autant que le couvent des Frères Mineurs appelez Capucins, qui sont 
establis au coteau de Miséry près Nantes, se serait trouvé compris dans 
\eur suppression, et que nous avons depuis reconnu non seulement qu*ils 
soDt en possession de ce lieu, par le don qui leur en fut faict dès Pan 1622, 
par les feus sieur et dame des Perrières Ragault, qu'ils ont toujours ha- 
bité cette maison qui fut bâtie avec une église et chappelle quelque temps 
après, sous le nom de THermitage, par la piété et dévotion dn feu Maré- 
chal de la Meilleraye, et qu'ils y ont esté maintenus toutes les fois qu'on 
a voulu rechercher les nouveaux établissements de communautez, ou qu'ils 
y ont esté inquiétez, sous quelques autres prétextes, mais même que par 
nos lettres patentes des années 1662 et 1663, confirmatives de plusieurs 
autres des Rois mes prédécesseurs, registrées partout où besoin a esté, 
nous aurions permis ausdicts religieux Capucins de s'établir dans tous les 
lieux de notre royaume que bon leur semblerait, ils nous ont très hum- 
bleaient faict supplier de vouloir sur ce leur pourvoir. Pour ces causes 
et autres à ce nous connues, de l'avis de notre conseil^ et de notre grâce 
spéciale, pleine puissance et authorité royale, nous avons approuvé, au- 
thorisé et confirmé, et par ces présentes signées de notre main, approu- 
vons, authorisons et confirmons l'établissement desdits religieux Capucins, 
audict lieu de Miséry, appelé l'Hermitage, pour y vivre suivant les règles 
et constitutions de leur ordre, tout ainsy et de la même manière que les 
autres couvents de Capucins establis dans notre royaume, dérogeant à 
cet effet et en tant que de besoin à notre ordonnance dudict jour 4°>* avril 
dernier, pour ce regard seulement, et sans tirer à conséquence. Et pour 
d'autant plus favoriser ledict établissement, nous avons par ces dictes pré- 
sentes amorty et amortissons ladicte église, ou chapelle, maison, jardin, 
et précléture du couvent desdicts Capucins comme choses à Dieu dédiées 
et consacrées. A la charge par eux de dire tous les jours le verset Dominb 
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SALVumwàG ïïaem •! «vtmis prièrts «cooutuinéeit pour noM pvoafé(ité 
et 8iu»té. Si doJAPom en inMi4eoi«Qt k ao» %mei et fteox Iw genpi t«mu» 
notre Cour de Parlement de Bretapie et Chambres des Comptes à Naates, 
et à tous autres nos officiers et justiciers qu*il appartiendra, que ces 
présentes ils ayent à faire publier, enregistrer, et du contenu en icelles 
faire jouk** et user les diels religieifx Capucins ptetaement, paisiMemeiit 
et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et empéebe- 
meals, Mnobstaiit tous statuts, arrestés, règlements et lettres à ce eon- 
tPtirw auiquels nous aTOus éérogé et dérogeons par ces présentes, câè 
TBL I8T ffOTRB PL4KIR, et afin que ce soit chose ferme et stable à tou- 
jonns, nous y avons faict mettre notre scel^ sauf en autre chose notre droit 
ell'autnty en toutes. 

Bwiné à VersaiMes, au mois de may de Tan de grâee 1688, de notre 
règne le 45**»«. 

Signé :■ Louis, et snr le repli : Gotsenr, et scellé du grand sceau de dre 
ymnet à Incs de soye rouge et verte, et à costé : Visa: Bouosbrat. 

Teliee soat ces Mtres patentée qi>*Ogée et Leeadre qualifient de 
irèS'fkUtêusei et de trèS'Ooantageuses pour les Capucins. AvcMta- 
geuMSj elles Tétaient, puisqu'elles rendaient justice à ces reli^eux, 
reeaoQdia^aieat qu'ils avaient été ÎQdArQeot compd^^ daos 1^^ liste 
des commiHiaiulA» à supprimer, et eonûraviieiit leur étubliâsement 
à rErmitage. FUUteuses, elles ne Tétaient, ni beaucoup ni peu, puis- 
qu'elles ne contiennent pas un seul mot d'éloge en fhveur des Ca- 
pucins. Evidemment» ni Ogée ni Leeadre ne les ont lues. Du reste^ 
ai OgéiÇ les avait lues, il n'aurait pas avancé qu'elles preisfirivaient 
auK ÇapiKÂna d« chanter tous les jours le paanme £am«fdtal, pois- 
qu'elles leuf imposaient seulement de dire tous les jours )e verset : 
Iknnine, sateum foc Regem^ qui n'est que le dernier verset de ce 
psaume. 

Ces letires patentes furent enregistrées au Parlement 4e Sreh 
tague, registre 35, folio iM , verso, le 20 mai 4688, ei à la Gha» 
bre des Comptes de Nastes, le & juillet 1688. Elles le foreni en- 
core an greffé de la Sénéchaussée et siège Présidial de Nantes, le 
30 juillet 1688, et au greffe de la ville et communauté de Nantes, 
le % juin 4689. 

Ate W %i maiy lo^ mur de Ift Falluère enjmigoit au Sénéehet de 
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Nantes de réintégrer tes Capucins d«ns leur couwniii et Wbpmà^ 
ta^e, e|(de t6v«r le» sccMé» ipi^il y «mi^apposés^ Cénacle de répara^ 
tion eut lieu le ^4 mm^ puisffM'oe jour^tà' nous voyons que le 
Përre* Gtmîtù de i# Roeh^B0i^nard-9mi w» mai» k'ordre, emreyé 
p9t letÂéurde'l» FaU«àrrau> Sénéchafl Le foie»: 

René LefeiiTre de la Fanîiére, cfietafîer, conseiller dta Roy, en tous ses 
conseOs, et premier Président au Parlement dé Bretagne. 

Veu par nous tés lettres patentes du Roy, confirmatives de rétablis- 
sement du couTent des Capucins du costeau du lliséry, appelé THermî- 
tage pfrès Nantes, dû présent mois de may f 688, regîstrées au greffe de 
la cour, en. exécution d'arrest du vingtiesme desdits présent mois et 
au ; Tou aussi le dit arrest, mandons au Sénéchal de Nantes de réintégrer 
dao» ledit eomiMit lesdita PéMs. Gapucios, el à sei< efied dOi l«?ev le 
sceau y apposée. 

Fait à Rennes, en notre hostel, le SI**™* du présent mois de maj 
1688. 

Ainsi signé: LBrÉOVRB DB la FiixuàRE, et pliis bas: par Monsei- 
gneur r JODttMfl. 

GoUalionné fidèlement paît nous, Ololaires royauR* béséditaires ài Naatesi 
soussignés, k ToriginaL des présentes, nous représenté; par Très BéTé- 
rend Père Gabriel de la Boche-Bernard^ gardien des Capucins dudit 
Nantes, et à lui à l'instant rendu a?ecq le présent. Audit Nantes ce 24«sm« 
jour de» may 1688. 

Fréfre^GABRiEb êe U» Roehê'-Bttrmrd, gardien dee (Sspuetos à» I^Hennî;. 
tagev DuvétTr aotaire royal, Ybrobr^ notairetvoydk. 

Ainsi las sceilés, apposés le i*r mai 1688, fiireAt levés le 24 du. 
même mois ; les Gepueins de l'Ermitage n'étaient restàs q^a» vingts 
sep^ jotirs hovs de* leur eonfeet. Justice asail élté- rendue* encore 
une foie aux Gopeeiosi La réouveruire de ceeneftk s'était faite évî^ 
deoifoeot eo pisésencei àes< mAmes maigistfats. fui avaient présidé 
à se fcvmétere, mais nos documents ne nous disent pes que l'or-* 
dre ait été donné de faire cette réouvettere et er sobimilé, eomoie 
l'affirmenl Ogée, Lecadlre et Verger. Nous inolineiis mèma à croire 
qive la obèse se itt teet sinplenenl et sens bruit. Il y a égeieeMûl 
tout Nen de penser qee l'Evèipie 4e Neetee leie^dèi le «làeifi jem; 
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linterdii qu'il a?ait rulmiaé cuolre l'église et ehtpelle de TErmi- 
lage. Quand les Rois et les Évèques recooaaiasaienl leurs torts, ils 
n'hésitaient pas à les réparer immédiatement. 

L'enregistrement des lettres patentes de Louis XIV au Par- 
lement de Bretagne ne souffrit aucun retard, ni aucune difficulté. 

c La Cour a ordonné et ordonne que les dictes lettres seront enregis- 
trées au greffe de la dicte Cour, pour avoir effet, et de jouir les impé- 
trants bien et deuemeni, suivant la volonté du Roy, aux charges, clauses 
et conditions contenues aux dictes lettres. 

c Fait en Parlement à Rennes,, le vingtiesmA mai mil six cent quatre 

vingt huict 

a BussoN. » 

Il en fut de même pour l'enregistrement au greffe de la Séné- 
chaussée et siège Présidial de Nantes, le 30 juillet 1688, et au greffe 
de la ville et communauté de Nantes, le 2 juin 1689. Mais les 
choses ne marchèrent pas aussi facilement à la Cour des Comptes. 

Le Roi avait « amorti Téglise ou chapelle, maison, jardin et 
précléture » du couvent de fBrmitage. Les Capucins présentèrent 
leur requête à ta Cour des Comptes, pour l'enregistrement de ces 
lettres patentes, le 26 ou le 27 mai 1688. Cette requête était signée 
Fénier, Procureur des Pères Capucins. La Cour communiqua, le 
28 mai, les lettres patentes et la requête des Capucins au Procu- 
reur général du Roi. Celui-ci prit ses conclusions le même jour, et la 
Chambre ordonna que, « avant faire droict,il serait fait, en présance 
dudit Procureur Général, par Maistre François Nepveu. seigneur de 
la Tullaïe, Conseiller du Roy et Maistre ordinaire de la Chambre 
des Comptes de Bretagne, estât et procès verbal de Testandue, 
consistances et dépendance des maisons, jardins et préclosture du- 
dit couvent de Miséry, dit l'Hermitage, pour iceluy faict et commu- 
niqué au Procureur général du Roy, et rapporté à la Chambre, 
e?tre ordonné ce qu'il appartiendra. » 

Ce procès-verbal fut fait le lendemain, 29 mai 1688, et nous le 
donnerons tel que nous l'avons trouvé, parce qu'il nous indique par- 
faitement quel était à cette époque l'état du couvent de l'Eroiitage. 
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c François Nep^ea, seigneur de la Tullale, Conseiller du Roy et Maî- 
tre ordinaire de la Chambre des Comptes de Bretagne, ScàVOiR faisons : 
que ce jour, 29 mai 4688, les révérends Pères religieux Capucins du cou- 
Teot de l'Hermitage, sur le cotteau du Miséry, près Nantes, nous avaient, 
le matin de ce jour, présenté requête et exposé par icelle qu'ils ont ob- 
tenu lettres patentes de Sa Nigesté, portant confirmation de leur éta- 
blissement dans le dit couvent de l'Hermitage et amortissement des 
maisons, jardins et préclostures de ladite maison. Icelles données à Versail- 
les le prtoot mois, signées sur le reply : de part le rot — golbbrt — 
et scellées du grand sceau de cire verte, lesquelles ils auraient présenté 
en ladite Chambre, affin d'enregistrement, et obtenu arrest, le jour d'hier, 
portant, avant Heure droict, qu'il serait ftuct par devant nous estât et pro* 
ces verbal de l'estandue, circonstances et despendances des maisons, 
jardins et préclostures dudit couvent, en présence du Procureur général 
du Roy. A quoi lesdits Religieux voulant satisfiiire, nous auraient sup- 
pliez vouloir accepter ladite commission, donner jour pour l'exécution 
d'icelle, nommer d'office un arpenteur royal, pour estre par lui, en notre 
présence, et de mon dit seigneur le Procureur général du Roy, vaqué à 
l'arpentage et mesurage desdits lieux. L'heure de deux heures estant 
venue, exécutant notre dite commission, nous serions déplacés de notre 
hostel audit Nantes, en compagnie de mon dit seigneur, le Procureur gé- 
néral, dudit Fénier, Procureur desdits Religieux Capucins, dudit Verger, 
et de M. Mathurin Chartier, commis au greffe de ladite Chambra, notre ar- 
penteur, adioinct, duquel le serment pris au cas requis,transportez audit 
couvent de l'Hermitage, sur le cotteau du Miséry, au bas du fausbourg de 
la Fosse, dudit Nantes, où estant arrivez allentrée d'une petite advenue, 
ou rabine plantée de chesnes, conduisant de ladite Fosse à l'église dudit 
couvent, nous seraient venu saluer le Révérend Père Gabriel de la Roehe- 
Bernard^ gardien dudit couvent, assisté de plusieurs autres Religieux, les- 
quels avec ledit Fénier, leurdit Procureur, nous auraient déclaré avoir 
droict sur ladite rabine, ou advenue, pour la servitude de la maison, et 
y avoir esté maintenu par arrest de la Cour de Parlement de cette pro- 
vince, de laquelle déclaration nous ont requis acte. 

€ De ladicte advenue, sommes entrés dans l'église dudict couvent, fon- 
dée de Saint François, où nous avons adoré le Très saint Sacrement et 
faict nos prières, ensuite vaqués à notre dicte commission, après avoir 
faict lever lu main audict Verger, arpenteur, de se bien et fidèlement ac- 
quitter au faict dudict arpentage et mesurage, et qu'il nous a promis et 
uré se. — Estans dans ladicte église, nous aurait ledict sieur Fénier 
faict remarquer que dans iceUe en entrans est une petite schapelle dédiée 
à Saint Antoine, vitrée des deux costés, et sans aucune armoîria dedans 
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■BttttÉcâilÎB^'Éa âanîAiÉ dtt bmiiIm hitiJ -éè Uihcti «éstiM» jmmmv ^ 
pliûi |^îad««ii It dMMT ^4«t à-iàa»ltr r^ffiat. 

«•fiârlit^ la< iflti jgMae,aj a wiei<e<lné>ipwda tjtr t îh wtoiiaWi iiae«Uie 
«■ fiHerie ■cowima ë'ardM Mi , j oij i iatfl et ni—anta«attaicàa mi Jiaaii- 
«Mt da laHmaïaaa .yâ iaict <|^artia da^clatlva 4HoaUa. Casuite^MMs daas 
4aigiiaM >cU âaftala asiasAt «aaniialiaf «a4aiiK Atrlaîn rw auT'I'^itBe, 
imaatft Aaichamhwa4ai iraHgiaua,*faibU»ititqaa, <4Cac(te»a»4wil8iae» tiai- 
«haliani fadta aour «t aolras pecîla Jagamaata, y aanraiil muikl «aouaaac. 
MMM'Maarqvik attaat'daaa ladîala patîte aaor» qu'il 5 a «aaipcMcla fii 

JMqa'4Hi bar44a la«ifîAra4e>Lakra»4aalaara laîa ^nMatioa^oî-fl^pfféa. ht 

tawr>daia4iateégiîaa,<ahapeUa 4rt maiaaiit^aro^ é» «wniHaa alia^uirertes 

ië'4Mrdaiaaa9 <i|«aifloua afaaa «rdoané 4uidkil Vamer da laaiwrar e»»»tre 

pvéaeneiLiCa <pi'il auraiC^fMatiat 4éalar6^p» la Aiiid da ladîcte ^gliae, 

aiBlM[^Ua,iiaatibulaf al ia {graBd4a4adiaCa4iiaîaon<aaAlîaBt*attaa «oadai, 

qaÎBze |>iaè^ «elMque oanla ^à êi fiada «da Rag;» y aampnB l'aHéa ao 

fgalarîa aan^aitt da «alaialra^ ^ «ours, aaahalîeat ida caaamuniyiatiow. 

4 SoFtant de iadicta biaiaaa» aomaïaa aatrasaiu ffaniar jardwa»faiyniit 

ladiet ^alaiatpai>-f|aa.nawa «fana aataydiMot «laaiarerfar ladicft ¥«cgar»iq«i 

«aus^a-feiat impart aomaoir ïnkê aardaa. Aitvés daaa uo patit koéa^n 

Jbaot^dudlct :praaûir.îirdMi4aaa4eqiiil4l y e aîaq «liées 4a tenrassee^jas 

inaa «ur ki lailtrea» Jil utoe <aa (raïaaa «« hmi d'icaHaa» fVreiteaaeBt 

tiaaauaéat fwr ladirt Vea0er,«oiia aidlot eantanîr Anm ewàt» aa^îdres, 

"gu lioot da>la tdennièae dea «diotei alUea» «lairB 4a riviàfa, eal un paUt 4age- 

.tttmi*êm appaiittfyraer?a*t à^iger la-gargiNi du eauvant, tefaeL eat «««s^ 

«OiMifavt ditrdoîaaa. liafttal praoûar ji«rdtÂ et faïUixHa, aaraès de lAurail- 

lea^^aam baroèa du^twlé aaîay aaailhantipar 4]iiigitaBd«abaaiîa<qui ooaduist 

•de iadieta FotaaidaNaalaa^^pariladifila adtame a«bottcg«el|)aroiaaede 

tChanteMOfu 

f <RefiaiiaDtfar«iedietpr6Hiar^âiii,>«tQiiside6aeayiuidan8 une -patile 
tefaaaae<4pje ledîel Fémar aois ta dktastra destinée pour bina aB.iaadîn 
à fleurs, que nous avons ifaîotissasuaeripar 4adiat lKaô;aiv#û naas a dict 
-naatenir'quatra aordea «t (piatie ptada» kenaitanasaa ôaigôaat id'un côté 
le vefaaioire nt<doBnaVt sur (ladicternvièra de d'aittre* Pe Ut^esaeadus 
«dans les ^paita jardins d'an bas« ennuanile nnUaut lediat f^mar noos 
aurait fisietiraniarqttar «netCoraia da>demÎ!^Uin^, k^ualle tesdicts velifwux 
antdiotiqn'ilsderafient rampiir de terre; mboutf desquels jardins^d'en bas, 
lers and^^ast^une pe^ >poste qui aanduità ladiate riiièaet et de l'autre 
4miii^ Tara Wicte tPassa^'une auatre petite ponte qui caoduist anssy à 
4ndiale 'SiiiéM^ et lamâona HpaaeiMaïaant ^fiiiat ^ossurar par Mict Yaiger 
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{•esdieu jiBtfdiiit dV« ibaii (fii «ou» strail tiîat oovltiMr vingt necÊ^tovàu, 
sans 4oai|>reii4rtle terram hn bas 4m muri^les '46(1411)01 j«r4M8, m oMé 
de la ri¥ière^ que ledict Fénier dous a dict que lesdicU religiaux ont droit 
de prendre le long de ladicte rivière, laissant le schemin des batteliers 
seiâlement. 

« Tels lèiMittMï Jttrditis et terrasser Wùi eertrés Ae tnoraflles elbonSs, 
du cofUè de la iiet, da eoteaa dé HMtjy iwrs te tnidy, de ladieie t4i4èi« 
de 4iOÎre»«t du oealé -du 4eTaat de lalictè Ulttttae et rochers dudiet 
Miséry, n^gardant vers ladicte Fosse de Nantes, et d'autre part lesdids 
jardins d'en haut. Ledict Fénier nous a encore faict remarquer un esca- 
lier fie pierre, ci devant mentionné, situé proche la maison duJHct 
cotiYetft, qui prend 'depuis le lyord de ladicte rhifire de Loit*e jusqu'au 
traite •qaaris da ehomin, peur aller i ladicle adiNimie ou rabinre, l^fUtl 
escalier lediet ^Fénier noua a aussy diot eatre poar la .sdrvîlude de ladieie 
maison, et vouloir faire monter ledict escalier jusques al au joignant 
ladicte advenue, et pour en prendre la servitude par le dehors jusqu'au 
coin de la mut*affie de ladicte scliapelle Saint Anthoine, lequel escalier 
aurait ausây tfrdeané auftidt Vbrgerinesurer teut en longueur qn'en lar- 
gear éù distant (de ladieia maison, <te qa'il ^niît fiâet 11 nous atrrait diet 
qu'U a '7 pieds et demy de largeur et 136 pieds de ioi^fuauPt y oeo^s 
jusqu'à ladicte advenue ou rabine« en distance de la muraille de -ladicte 
mûson, 38 pieds. Nous a pareillement ledict Fénier aussy faict remarquer 
qu'U y a au pied de ladicte muraille au âeliors une fontaine couverte de 
lierres, en sdiau^ e^ 'sable, pour la servitude de la maison, 'laquelle n'est 
qa'im écoutlettiant des fencaiaes'qai soiit an «dedans de tadioie maiMm. 

« Bt avons fada laire <ea oestre présence, far iediet yeigar,<iealoal total 
de l'arpentage et mesurage qu'il a faict etoployer au présent, nous a dîct 
se monter à soixante -quatorze cordes, trois pieds. 

€ De tout quoi nous avons faict et rédigé le présent notre procès verbal 
et décerné adte au&ict 'Fénier, Procureur des Itëvérendï l^res Capuâns, 
de ses '&iMs et réokmatiofis, pour vdlleir 'et servir ainsy qu'il appaniendra, 
soQs D(ioa>ifeing;^«elluy*de laondiet eeigaem* le Prooaramr igémérd^^dndict 
révéraadPère Gardian, dudiet Féaieivdttdict Verger^anpantew, et-ceUqy 
dudiet Ghartier notre adjoint, et nous sommes retirés environ les six 
beiires dail'après midi «dudiet jour «at^n que devitii. 

««t Aiasy si^é : Pra$içm Nbpvbu, sieur de la VuUaye, frère '^lABBiaL de 
ta Reichê' ff^mafêl/gardien, Vaneim, arpei^teufroyal, Cs^tian. » 

GofDine <m 'le voit, ce procès^verbal 'est précis. ^Bémse rendre 
au couvent de l'Ermitage, le sieuf de la TuYI'ayieyIe QrcHBer ttela 
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Chambre des Comptes et Tarpenteur royal» partent de la Fosse de 
Nantes. Ils gravissent ce qui est aujourd'hui la rue de TErmilage, 
et arrivent à la croix. Là commence Tavenue ou rabine qui les con- 
duit au couvent. L'avenue s'étend jusqu'au parc de la Hautière, au 
long des murs du nord du couvent C'est le chemin de Nantes à 
Chantenay, au sujet duquel les Capucins ont eu leur procès avec 
Jean Ragaud (1655-4659). La rabine se termine au parc de la 
Hautiëre, mais le chemin se prolonge, dans une largeur de quinze 
pieds, entre les murs du parc de la Hauliëre et ceux des Capucins. 
A l'extrémité nord-ouest de l'enclos des Capucins, le cbemia s*in- 
fléchit vers la rivière, dans la largeur du petit bois qui est au bout 
du premier jardin, puis il reprend sa direction vers Chantenay, par- 
dessus les Perrières. 

Avant d'arriver au couvent, le sieur de la Tullaye, le greffier et 
l'arpenteur, aperçoivent à leur gauche l'escalier en pierres, de sept 
pieds et demi de largeur, que les Capucins ont construit Cet esca- 
lier aura cent trente-six pieds de longueur, du bord de la Loire à 
la rabine, quand il sera terminé. Pour le moment, il ne va encore 
que du bord de la Loire aux trois quarts du coteau. Il se trouve 
à trente-huit pieds des murailles du couvent, du côté de Test. Vers 
le milieu du coteau, au pied de cette muraille de l'est du couvent, 
est une fontaine, ou plutôt un réservoir, dans lequel s'écoule Teau 
des fontaines qui sont dans l'intérieur de Tenclos. L'eau de ce ré- 
servoir sert aux religieux aussi bien qu'au public ; le réservoir lui- 
même est construit à chaux et à sable et couvert en pierres '. 

Devant eux, les visiteurs ont la chapelle, puis, à la suite de la 
chapelle et sur une seule ligne droite, la galerie ou cloître, et, à 
l'extrémité du cloilre, le couvent qui a deux étages. Us pénètrent 

* En desceodant l'escalier de Sainte-Anoe, poor se reodre à la Loire, ou trcove 
i droite, vers le milieo do coteao. nne pierre levée, encastrée dans la ma raille 
de l'ancien enclos des Capncins de l'Ermitage. Selon tonte apparence, c'est là qu'é- 
tait la fontaine dont il est ijnestion dans notre pièce. Mais anjonrd'hoi, il n'y a 
plus d'eau dans cet endroit, soit que les travaux de construction du chemin de fer de 
Nantes à Saint-Nazaire aient détourné le conrs de Tean, soit que le résenroir ait été 
comblé pour une cause qui nous est inconnue. 
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dans régiiMy dont la porte d'entrée est au nord, dans le mur qui 
longe l'arête du coteau. A gauche en entrant, ils aperçoivent une 
petite chapelle dédiée à Saint Ântpine^ vitrée de denx côtés. Éf i*- 
deoHiMuit oétie chapelle était en forme de crypte, puisque la sacrts** 
tie au*dessu8 était de plain-pied avec le reste de l'église^ Le chcMir 
des religieux est comme toujours, chez les Capucins, derrière le 
maitne-autel, et de plain«-pied avec lui. 

Ils sortent de l'église, et, quelques pas plus loin, toujours vers ee 
môme oèté du nord, ils arrivent à la porle du couvent. Cette porte 
s'ouvre sur un vestibule qu'ils traversent pour enlrer dans la « ga^ 
lerie ou cloître > se prolongeant jusqu'au bâtiment occupé par les 
religieux. Ce bâtiment s^étend de l'ouest à l'est, parallèlement à l'é* 
glise» La petite cour, dont il est ici question, se trouve entre le Mk 
liment des religieux au midi, l'église au nord, la galerie ou ciottre 
à l'ouest, et le mur de clôture, proche l'échelle de pierres* à Testé 
C'est dans le mur de l'est de cette petite cour que les Capucine 
avaient ouvert une porte, pour gagner l'escalier de pierres et des*^ 
cendre à la Loire. Au rea-de-cbaussée du bâtiment âûnl le réfectoire, 
la cuisine^ le bâcher, etc. Les cellules des religieux et la biblio*- 
tbèque sont au premier et au second étage. L'église, la dutpdié 
de Saint-Antoine, le vestibule, la petite cour, la galerie ou clottre, 
le bâtiment proprement dit et les escaliers de communication % 
mesurés p^r V^rpenteur, donnent 11 cordes, 15 pieds; la corde étant 
de U pieds de Roi. 

Du bâtiment, le sieur de la TuUaye, le greffier et l'arpenlettr 
passent dans le premier jardia, situé à l'ouest de la galerie ou 
cloître, et joignant cette galerie. Ce jardin contient 16 cordes. A 
l'extrémité du premier jardin, ils ont le petit bois, avec ses cinq 
allées en terrasse, et une sixième allée transversale, au bout de la-* 
quelle, « vers la rivière », est le logement du garçon du couvent. Ce 
petit bois mesure 13 cordes. 

Ils reviennent dans le premier jardin, et, descendant quelques 

* La difiérence de niveau, produite par la déclitité du terrain, exigeait nécessai- 
remeat plosieun escaliers de communicatron. 

5 
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roarcheSi ils arrivent sur une petite terrasse destinée à faire an jar- 
din à fleurs, et qui contient i cordes et 4 pieds. Elle est bornée au 
nord par le réfectoire, à l'ouest par le premier jardin, à l'est par le 
mur de clôture, et au midi elle regarde la Loire. Enfin, de cette 
petite terrasse, ils descendent dans les deux jardins bas, qui ren- 
ferment 29 cordes. Comme on le ?oit, par ce procës-?erbal^ ces 
deux jardins bas n'étaient pas complètement terminés le 29 mai 
1688 ; il fallait encore ; rapporter des terres. Aux deux extrémités 
du mur de clôture, du côté de la Loire, les Capucins avaient ou- 
vert des portes donnant sur la rivière. 

Ainsi, cette pièce nous donne parfaitement la description du terrain 
renfermé dans Tenclos de l'Ermitage. Si l'on s'étonne que le calcul 
total de l'arpentage indique 74 cordes, 3 pieds, tandis que le détail 
ne donne que 59 cordes, 49 pieds, nous répondrons que l'arpenteur 
avait compris dans le mesurage général le terrain qui se trouvait 
au bas de la muraille, du côté de la rivière, et que les religieux n'a- 
vaient pas renfermé dans leur enclos. 

Le 29 mai 1688, à six heures du soir, l'arpentage prescrit par la 
Chambre des Comptes, pour bien fixer l'étendue de terrain dont le 
Roi avait prescrit l'amortissement, était terminé. Il ne restait plus 
à la Chambre qu'à enregistrer les lettres patentes de Louis XIV. 
Mais Julien de Nort, sieur du Perray, dont le différend de 1679 
avec les Pères Capucins n'était pas terminé, fit opposition à cet en- 
registremenL II prétendait que certaines expressions de ces lettres 
patentes pouvaient être préjudiciables à ses droits de seigneur de 
la Hautière. L'affaire fut appelée à la Chambre des Comptes, le 18 
juin, le 21 juin, le 26 juin, le 3 et le 5 juillet. Enfin la Chambre 
passa outre à l'opposition du sieur du Perray, et elle rendit, le 16 
Juillet 1688, l'arrêt suivant: 

c La Chambre a ordonné et ordonne que lesdites lettres patentes se- 
ront enregistrées, pour jouir les impétrans de Teffect d*icelles, suivant la 
volonté du Roy, à la charge que le terme de préclosture^ employé auxdittes 
lettres, ne pourra nuire ni préjudicier audit de Nort. 

« Faict en la Chambre des Comptes de Nantes, le sixième juillet 1688. « 
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Gomme toujours précédemment, les Capucins avaient eu gain de 
cause ; ils avaient surmonté la violente tempête déchaînée contre 
eux. Ceux qui avaient voulu leur nuire se trouvèrent, en fin de 
compte, leur avoir rendu service. Grâce aux lettres patentes de Louis 
XIV, le couvent de l'Ermitage fut complètement et régulièrement 
organisé. Il quitta le nom d'Aoïpîce, pour prendre celui de couventy 
et le Supérieur porta officiellement le titre de Gardien. L'Ermitage 
cessa de dépendre, pour le temporel, du Grand-couvent de la Fosse. 
Il eut son Père temporel spécial. La ville de Nantes, qui n'avait eu 
jusqu'alors qu'un seul couvent de Capucins, en deux maisons sépa- 
rées, eut deux couvents de Capucins, complètement distincts et sé- 
parés, entièrement indépendants l'uu de l'autre. 



VI 



MOUVSLLBS DONATIONS AUX CAPUCINS DE L'ERMITAGE. FAITS 

DIVERS. 

1689-1752. 

Nous ne voyons pas qu'au jour de la fermeture du couvent de 
l'Ermitage, personne soit allé offrir aux Capucins les témoignages 
de sa sympathie, ni leur faire de visites de condoléance ; mais 
tout nous indique qu'il en fut autrement lorsque le couvent fut 
rouvert. Cette réouverture fut, pour les religieux, comme l'aurore 
d'une ère de calme et de paix. 

Julien de Nort, sieur du Perray, et Agnès-Prudence Ragaud, son 
épouse, étant morts, la propriété de la Hautière passa aux mains de 
François-Eugène de Nort, leur fils atné et héritier principal, seigneur 
du Perray et de la Hautière, capitaine et gouverneur des ville et 
château de Blain, marié à Henriette-Marie de Porte Bize. Celui-ci 
se montra de suite aussi favorable aux Capucins que son père leur 
avait été hostile. 

Gomme nous l'avons dit, le chemin qui conduisait de la Fosse 
de Nantes à Cbantenay, en passant par la rabine et les perrières, 
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s'infléchissait vers la Loire, à !'e^(fémi[é ]Qor4'Oue$( de l>iiclos de 
TErmitaj^e, d^n^ la larijepr du p^iit pql^ ^fts Capucine (7$ pieds). 
Fraq^ois de Nort le fit redresser^ e^ c^ pbemip prit 1^ q^m de 
Cheifiifh neuf. Déjà deç terres joyaiço) ét^ w^i^tées par le sî^ur de 
la Hautière, au sfeur de la Mot^e Jol|^^ k i'ouei^l 4f) rjKrmilage et 
assez loin de cet epcips % Lie %^ pp^f^bre f 696^ Fnm^PÎs ite Nort 
fit un a^trp arrQiiteqie^t dj^ c dei^x q^çatpps de ^Vr^ 4 FlfUCois 
Cocbpn, sipur de la Fou(}Mer|ey marjç|)ançt*)>PUi^^pis ji Nt|n|e$« de- 
meuran( à la Fosse, parpisif^ de ^ainl-fliçpj^^, if 

L'acte de born^jge, dressé le ^4 ^^çfi^l^ve i6%, n^m \nAm^ 
la situation de ces deyx quartiers dp terfe, ii^p pr^n^ipf, appelé k 
VeUlenéSy joignait les terres arren^ée.^ aR §i^^i* 4l? 1^ tfptt^ M\l 
II était borné à l'ouest, « par le bout d'une muraille basse, servant 
de cbemin à l'arrentement fait ^p feu sieur de la Motte Jolly, « 
au nord par le chemin neufy au sud par la Loire. Du côté de l'est, 
il s'avançait jusqu'à la di^^^nce 4^ ipj^pigd^ 4^.^'^l9!^.4§ ï¥wy 
tage. Le second quartier joigyj^^ i^ premier, à l'est duquel il était 
situé. Il se trouvait borné à l'ouest par le premier quartier, à Test 
par l'enclos des Capucins, au sud parla Loire. Hais au nord, il ne 
s'élevaif pfjs^ çotf^m le pr^cé^eflfc; ju^qy'ftq ç/imi%ne^\ii s^diV- 
rêtait à 89 pieds de ce çhpiqin. I^e mur de^ G^pf^qi^^ qi^ (dj^geev-r 
dail du haut ^n coteau £| I9 Lgire^ dai c«e Qôté, n^ trf^^H ^ 
uqe crête unie. On y voyait. 4 l^nsuf^ ou 4pjats, «ipp?il^es rfd0U9 
sur nos documents. Le premier 4e cps reifnt^ ^ p^rljp 4ii b^4 de 
la Loire pour gravir le coteau, avait éi\é 4^sigq§ iqpmiwe ppiftt où 
devait se f^jre le bornage. Qn y c^eusi^ ^p fos^, pn iigpei it^çÀïe, 
dans toute la largeur 4u t^rcaiô, s\q]^ (cçis du i^^^ur 4^ la Fqh^ 
querie. 

François de Nort avait encore stipulé^ 4^03. f^^t arrepte^^, q«e 
le siei^r de I4 Fouquerie ne pourrait f MMr^ f^ira fpuftruir^ en 
aucune manière magasin, ny ape^tis^ ^ la disMMtceide Cîui^^ni^ 
pieds à hault ny à bas, procbe l'enclos de ladit(^ jf^ur^^De de 

« I^oas n'Avoi)9 |i,a trqt^ytur k «oe^f^ disiUacç dq cwrent de l^Ermilagc éUient 
situées ces terres, arrentées aa sieor de la Motte JoUy. 
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l'Hermifocfe. Aissy ptfûttti â'e^cidré de mt^îllé séùlleifient éf bot 
lai séitible et bastir un cail \ dans lectit espacé de soixante pieds 
réservé, sur lequel caUf pourront les Pères Capucine avoir sortie. » 

C'étaii à la demaade des Capucias que le muvcoiu aieàr d» 
Perraj avant inséré, dans tracte d'arrentamenl, mxé êé(éûse éë 
bâtir dalftf fëtffëce àë ^iioiûtë pieâs, k pàfiit dfés Aiûréflléé 
d'enelds dés religieux, et ce droit de sortie sur le quai que 
le sieur de la t^ouquerie pourrait construire dans ce n)ème espace^ 
Mais là M devaient paa a'arrAter les libéralitéa de Frandois dé 
Noff ty eaiiers las vâligietÉt de FErnitage ^ car de selgAeuf ë^Sii I 
cœut de «enâinrar le dtffiread, qui: Mai ethiè si loAgtéiiii^s é)i(fë 
son père' éf Tes (fîapiiciris^, é( d'^enipéc&er lé retour de foute contes- 
tation. H leur (Jonna Tespace de terrain qui se trouvait au-dessus 
du second quartier de terre arrenté au sieur de la Fottqiierie^ et 
qui fiaeaurait 89 ^dcy du sud au nordv et iOd pi^s, éë VëAÎ à 
l'oMat. Il eiyreii<tfneliarseulétti«ilt, à rÎ6iMstt, cînq toilàës^c^tf H coticé'dSBi' 
au rieûi^de h Fodqùerîe, pour étf faille un chemin qui le cond'uî- 
rait à son arrentement,avec permission d^y creuser dés fossés et d'y 
faire des plantations. Il leur donna égalemem ua pelit espace de 
terjraîft au bosd de* reaift, pe^r y faire an petit port' oà il» UM^ 
traiëilC^ leiar baHèMii Ealin, if hnt acco^tfâ' Tesipiac'è dé t^e (38* 
pieds); qui était entre là iboi'àiïie de rfiriiiitagè, du c^té de I^ést, 
et réc&elle de pierres^ ainsi que cette échelle. Toutefois cet e»* 
caUer u^ devait jamais ètpe renfermé dans l'eaolo» de rBrfiiittg;a(9^ 
Tuaage en^devaitrester' tibne pour le puMiCv 

l*a|s ces? trois dernières coilG^s^lion^ tif^éfàiëtit' q!l^' Vërbaféif. 
Pbtrruégtit^rfs'er définftiVètttenllbs ctio^es^ François de IJfortsIoum'i/ 
à là ttëfinition, le SO septembre 1698, lé contrat de donation 
suivant, que le Provincial et les^Définiieurs acceptère&i : 

ce Pour etnpescfier à f avenir, que les seigneurs de la maisbn noble de 
la Hàutiirô et lès Révérendes Pères Cà'pucins de lHèrmitage puissent 
avoir aucun sujet dé mésintelligence, ni de contestation, au suget de 
plusieurs'dbaàfiôtts leur ftiitëis; p$itM atocieùs sëî^fiifeurs dé tiid!té mai- 

*■ Un qaai. 
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son, dont les termes, faute d*ètre assez clairement spécifiei, 
douter auxdits Pores Capucins, s'ils ayaient enfermé tout l'espace de 
terre, leur donné en 1633 K Nous, François Eugène de Nort, seigneur du 
Perray, capitaine et gouTomeur des Tille et château de Blain, à présent 
propriétaire de ladite maison noble de la Hautière, et les Réyéreods 
Pères Capucins sommes convenus, Scàvoia : Que moy, dit sieur du 
Perray, consent que lesdits Pères Capucins enclosent et jouissent, comme 
de leur propre enclos, d'un espace de terre, situé sur les costeaux et 
garenne de notre dite maison de la Hautière, ledit espace à prendre 
depluis la muraille de leur enclos» vers occident, au haut desdits costeaux, 
près le chemin qui conduit de Nantes à Chantenay, et s'estendre jusqu'à 
une borne de massonne, mise par lesdits Pères Capucins, de notre 
consentement, et que nous demandons estre encore élevés de 3 pieds «, 
afin d'estre plus sûr et mieux distingué, jusqu'à ce que lesdits Pères 
Capucins enferment dans leur enclos ledit espace de terre, borné, du 
costé de la rivière, par un arrentement que nous aurions fait au sieur de 
la Fouquerie Cochon, dans lequel il a esté stipulé, à la sollicitation 
desdits Pères, que ledit sieur de la Fouquerie ny autres ne bâtissent 
point de maison qu'à la distance de soixante pieds de murailles d'enclos 
desdits Révérends Pères, mais que, dans ladite distance, il pourrait bâtir 
un quai, sur lequel lesdits Pères auront une libre sortie, ledit arrente- 
ment au rapport de Guillet, notaire royal, le H—tbm décembre mil six 
cent nouante six. Et d'abondant Nous, dit sieur du Perray, voulant 
augmenter, autant que nous pourrons, les gratifications faites auxdits 
Pèses Capucins par nos ancêtres, leur donnons et accordons aujourd'hui 
comme un nouveau don, Pespace de terre qui est entre la muraille de 
leur enclos, du costé de l'orient, et une échelle de pierre, construite sur 
notre propre fond, par leur propre travail, et leur donnons pareillement 
ladite échelle en propre, pour leur service et celui du public, en sorte 
qu'ils enfermeront le plustôt qu'ils pourront ledit espace, jusqu'à ladite 
échelle, et laisseront comme dit est hidite échelle en dehors, pour 
l'utilité publique et la leur par préférence. Comme aussi entendons les 
maintenir à jamais en la donaison, que nous leur aurions ci-devant 
verbalement faite, d'un petit espace de terre au bord de l'eau, qu'ils 
auraient employé à faire un petit port pour mettre leur bateau. 

c Tous lesquels dons, clauses et conditions, Nous dits Capucins avons 
pareillement agréez, acceptez, et pour estre le présent acte seur et irré- 
vocable à l'avenir, nous l'aurions arresté en définition assemblée en 

^ I) y a ici une erreur éyidente ; c'est 1.636 qu'il faut lire» et noo pas 1633. 
' Cette borne se troayait à 79 pieds du mar d'euclos de rErmitage , au bord dn 
chemin de cinq toises concédé au sieur de la Fouquerie. 
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notre couTent de Rennes, soubi nos sein^fs et celui du sieur du Perray 
le 90«»* septembre 1698. 

Signes, Du Perrat de Nort, 

F. GuÉMENT de Ploérmel, PrOTincial, 

F. ÂTHANASE de Nantes, Custode, 

F. Bernardin du Croisie, Gardien des Capucins de l'Hermitage, 

F. HiLAiRE de Rennes^ Définiteur, 

F. Frangois-Marie de S. Malo, — 

F. Alexis de S. Brieux, — 

F. Ange de S. Brieux, — 

L'acte de cette donation fut dressé le 29 octobre 1698, par devant 
notaire, ainsi qu'il suit : 

€ L'an mil six quatre yingt dix huict, le 29«*»« jour du mois d'octobre, 
après midy, par nostre Cour royalle de Nantes et devant les notaires 
héréditaires et apostoliques d'icelle soussignés, avec submission et 
prorogation de juridiction y jurée, furent présents : François Eugène 
de Nort, seigneur du Perray et de la Hautière, capitaine et gourvemeur 
des Tille et schâteau de Blain, estant ë présent en sa maison noble de 
la Hautière, paroisse de S' Martin de Chantenay, d'une part, et les 
Révérends Pères religieux Capucins de l'Hermitage, pour eux et leurs 

successeurs, supérieurs et directeurs de l'ordre de S^ François Capucins, 
représentés, et pour lesquels est stipulant et acceptant le Révérend 
Père Bernardin du Croisic, gardien du couvent dudit Hermitage, situé 
sur les costeaux du Miséry, anciennes garennes et dépendances de ladite 
maison de la Hautière, susdite paroisse de Chantenay, et noble homme 
JuUien Dupé, sieur du Bois Blot, conseiller et eschevin de ladite ville 
de Nantes, y demeurant, rue de la Poissonnerie, paroisse d,e S^ Satur- 
nin, père spirituel < desdits Révérends Pères religieux Capucins, d'autre 
part, entre lesquels a esté faiot l'acte qui suit, par lequel ledit seigneur 
de la Haulière, voulant d'abondant donner des marques aux Révérends 
Pères Capucins, qu'il les veut maintenir en la pocession paisible de tout 
ce que les anciens seigneurs de la Hautière, ses prédécesseurs et anc^ 
très, donateurs de la schapelle de S^ François du Miséry, leur auraient 
ci devant donné, mais encore pour empescher. . . > 

Ici est rapporté en entier le contrat de donation du 30 septembre, 
que nous venons de citer. L'acte continue : 

« Aparu et retenu par ledit seigneur de la Hautière, reconnu par les- 
*Le Pire temporel des Capucins était appelé quelquefois Père spirituel. 
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}t8 r9ligieux Gapuciss ot ledit seigneur del H autiâre, que lesdits espaces 
e terre donnés ne sont d'aucun revenu, et n'en démettani au profltte des- 
dits religieux Capucins, ayec faculté et liberté leur accordé de s'en met- 
tre en pocession et s'en approprier, toutefois et quaotes <|ue bon leur 
semblera, nommant à cette fin les notaires royaux soussignés, ou autres 
premiers requis, avec tout pouypir quant à ce. Et pour ce le tout a esté 
de la manière touHu et consanty, promis et juré tenir, sans y contrevenir, 
nous dits notaires l'avons, ë sa prière et requestejugé et condamné, par 
le jugement et condamnation de nostre ditç Cour, et advertyles parties de 
Fenregutrement des présentes, au greffe des gens de main morte. 

« Faict et passé à ladite maison noble de la Hautière, sous son seing 
ft eeluy dudit Revéreiid Père Gardien, et a ledit sieur du Blois Blot en 
ladite demeure, 

c Âinsy signé au registre : Du Perràt de Nort, F. Bernardin du Croisic, 
gardien des Capucins de l'Hermitage, Danrl, notaire royal; Guillet, no- 
taire royaL 

« A esté ledit registre controllé à Nantes, par Chevallier, qui a marqué 
avoir reçu dix sols. 

Daniel, notaira royal, Guillet, notaire royal. 

« SeeHé et enregistré à Nantes, le 16 novembre 1698. > 

Le différend qui s'était élevé entre Julien de Nort et les Capucins 
étaft enfin terminé. Commencé le 26 avril 1679,11 avait duré jus- 
qu'au 29 octobre 1698, Du reste, François de Nort était bien loin 
di| Y4>t^oir détruire kt rab.ine, comme le prétendait Jean Ragaud, 
8(ttn aîeuL Dans tous les arrentements qu'il faisait, il mettait 
pour cotfdidon que les murailles et autres constructions seraient 
disposées de manière à ne pas « empescher les vues de la rabine. i 

Noi^jS, A^, pieasQ49â pas qi^e Ifis Capucins aieat repoirté le nmr de 
l'iist d^. 1^1? onclo^ jiusqu'4 l'éoheUe de pierres, pour renfermer les 
3ft pieds de lerrain que François 'de Nort venait de leur concéder. 
Mais, du côté de l\)uest, ils construisii^eiH deux murs de deux pieds 
dMpaîsseur, pour renfermer le lerraiiji qi^j yeii,aiit (fc leur êtije 4Qnp.é. 
Le premier de ces murs bornait ce terrain au nord.; il se prolon- 
geait, le long du chemin neuf^ j^usqu'à la l?prne posée au mois 
d'octobre 1698, et il avait 79 pieds de longueur. Le second, par- 
tant de celle môme borne, descendait le coteau, en longeant le che^ 
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jnin de l'cirrenienieDt du gieur de It Foiiquerîa, il af*i4 77 piedt de 
longueur. En tenani compte du mur oriental de l'endos de t'Brtiil- 
tage, on voit que ce terrain se trouvait enfermé de trois cdtés. Seut, 
le côté du midi restait ouvert sur le second quartier de terre ar- 
rente au sieur A^ la Fouquerie^ dont il n'était séparé que par U9 
fossé. Ce terrain^ du reste, était camplètement inculle, et 55 ans 
après on n'y voyait encore, le l(Hig du mur de i'Ermitage, que quet- 
qaes arbres, des ronces et des hallier». 

La propriété de la Hautiëre ne larda pas beaucoup à changer 
encore une fois de maître. Au mois de décembre 4612, nous la 
trouvons entre les oiaios de NiQolas.-Pbili|»pe Gurré de Lusançay^ 
écuyer, conseiller du Roi, commissaire ordosnateor de 4a mariné 
à Nantes. Qu'était devenu François-Eugène de Nort ? Comment 
et à quel titre Nicolas-Philippe Carré de Lusançay était-il devenu 
propriétaire de la Hautiëre ? Etait-ce par achat, ou bien par un 
héritage, provenant d'une alliance avec la famille de Nort ? Nous, 
n'avons trouvé aucune indication qui nous perooette de répondre à ces 
questions, d'ailleurs pev importantes pour nous. Ce que nous savons, 
c'est que le sieur de Lusançay ne fut pas moins bienveillant, pour 
les Capucins de l'Ermitage, que ne l'avait été le dernier seigneur 
du Perray. Celui-ci avait voulu terminer et empêcher, pour l'avenir, 
toute contestation par papport au terrain; le sieur de Lusançay 
voulut faire de même pour la rabine. Voici l'acte qui fut passé dans 
ce but : 

c L'an mil sept cent treize, le vingt troisième décembre avant midi, 
par devant les noftailres du Roys héréditaire^ apostolique et syndic de la 
Cour àe Nantes, soussignés. . .furent présents : Ecuyer Nicolas Philippe 
Carré, seigneur de Luzançay et de la Hautiëre, conseiller du Roy en ses 
conseils, commissaire ordtfnttateur dé la marine à Nantes, y demeurant, 
et étant à présent en sa maison noble de la Hautiëre, paroisse de S' 
Màl^ de Ghantenay, d'une part, et les Révérends Pères Religieux Ga < 
pucks dit l'Hermilage, pour eux et leurs suocesseups, supérieurs et 
directeurs de l'ordre de S* François Capucins, représentés, et pour les- 
quels sont stipulants et acceptants : Le Révérend Père en Dieu, Alexis 
de S* Brieuc, religieux dudit ordre et Provincial des Capucins de Bce- 
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tfl|[ii6, le Référeiid Père «i Dieu, Atanaze de Nantes, ex proTÛtdal, 
Défiiiiteur et Custode, et le RéTérend Père Gélestia de Guingainp, Gar- 
dien du couvent dudit Hermitage, situé sur le coteau du Miséry, ancienne 
garenne et dépendance de ladite maison de la Hautière, susdite |Muroiss« 
de Ghantenay, et Ecuyer Charles de Valleton, conseiller du Roy, Lieute- 
nant général de police, Prévost et conser?ateur des privilèges de FOni- 
versité de Nantes, père spirituel desdits Capucins de S^ François, demeu- 
rant rue de Verdun paroisse de S' Vincent, d'autre part, entre lesquels 
a été fait l'acte qui suit, par lequel ledit seigneur de la Hautière el de 
THermitage, voulant donner des marques, aux Révérends Pères Gapudns. 
qu'il les veut non seulement maintenir dans la possession paisible de 
tout ce que les anciens seigneurs de la Hautière, ses prédécesseurs, et 
donateurs de la chapelle de S' François du Miséry, leur ont ci devant 
donné, aux termes des actes de concession et donation consentis par 
sesdits prédécesseurs, mais pour témoigner de sa part, auxdits Révérends 
Pères Capucins, la considération et le pieux attachement qu'il a pour 
ledit couvent de l'Hermitage, dont un des principaux agréments est une 
rabine de chênes et ormeaux ^ plantée depuis la croix de l'Hermitage 
jusques aux murs du parc de la Hautière, le fond de laquelle rabine ap- 
partient en propriété audit seigneur de la Hautière, qui aurait droit, lui 
et ses successeurs, de disposer des arbres de ladite n^ine, lesquels, s'ils 
étaient abattus, ôteraient l'une des principales décorations dudit couvent; 
pour à quoi obvier, et à toutes contestations, mues ou à mouvoir, au 
sujet des arbres de ladite rabine, ledit seigneur de la Hautière, pour lui 
et ses successeurs, veut et entend que ladite rabine demeure à perpé- 
tuité en l'état qu'elle est, et qu'elle soit conservée et replantée, à mesure 
que les arbres qui y sont viendront à manquer, par cadudté ou autre- 
ment; et pour marquer d'autant plus l'affection que ledit seigneur delà 
Hautière a pour ledit couvent, il veut et entend que lesdits Religieux 
profittent des bois morts, parce qu'ils avertiront lui ou ses successeurs, 
seigneurs de la Hautière, lorsqu'il y aura quelqu'un desdits arbres mort, 
et qu'ils demanderont la permission d'abattre lesdits arbres morts, la- 
quelle permission, en ce cas, ne leur sera refusée. Et seront tenu lesdits 
Religieux de replanter et entretenir ladite rabine... > 

Ici le sieur de Lusançay déclare son intention de porter un peu 
en avant, vers Nantes, les murs de son parc, jusqu'à une borne 

* Jusqu'ici nos documents ne nous avaient parlé que de chênes; c'est la première 
et unique fois qu'il soit question à'ormeaux. Peut-être quelques chênes étaient-iU 
morts, et ayaient-ils été remplacés par des ormeaux. 
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rqoi a été ce jour mise à deux toises depuis la porte du jardin du- 
lit coavent, i aller à Ghantenay, et placée à la distance du mur du 
ardin desdits Capucins d'environ neuf pieds. » Gomme c'était rétré- 
cir de six pieds le chemin de Nantes à Ghantenay<i passant par l'Her- 
nitage, le sieur de Losançay s'engageait, par compensation, pour 
lui et pour ses successeurs, à ne point bâtir, ni permettre de bâtir 
le maison, dans l'espace de terrain, qui s'étendait depuis la borne 
posée ce même jour, jusqu'au dernier arbre de la rabine en re- 
montant vers le moulin^ c'est- â-dire â la distance de 21 toises. En- 
fin, il y avait encore là, sur le plateau, un certain espace de terre 
ç|ue Nicolas-Philippe Garré de Lusançay promettait de toujours 
laisser mguêy sans jamais en disposer, «par afféagement ou autre- 
ment. » 
L'acte se termine ainsi : 

« Faict et passé à ladite maison noble de la Hautière,sou8 les seings 
desdites parties et les nôtres, lesdits jour et an. 

€ Ainsi signé au registre: Carré de Lusançay, Charles de Valleton, 
F. Alexis de S. Brieuc, Provincial des Capucins de firetagae^ F. Ata- 
NÂZE de NatUeSy ex-proviocia), Définiteur et Custode des Capucins de 
de Bretagne, F. Gelbstin de Guingamp^ Gardien des Capucins de l'Her- 
mitage, Ghevrkr, notaire syndic, garde scel, et Perrier, notaire royal, 
qui a ledit registre, qui est controUé à Nantes suivant l'édit. 

M Scellé. Reçu pour évaluation quatre sols. 

« Signé : Ghevrier, notaire royal, syndic, garde scel, Perrier, notaire 
royal. » 

La question de la rabine était donc définitivement réglée. 

Les Capucins de l'Hermitage étaient chargés de la cultiver et de 
l'entretenir. Ils étaient même autorisés à abattre, à leur profit, les 
arbres morts, à la condition de les remplacer et de demander â 
chaque fois une permission, qui ne leur serait jamais refusée. Cette 
autorisation leur était accordée, non seulement pour l'avenue qui 
s'étendait de la croix de l'Ermitage au parc de la Hautière, mais 
encore pour tous les autres arbres qui se trouvaient près de là, et 
dont le dernier, comme on le voit, était à plus de 21 loises des 



murs da cojavMl, en vemontaot Tavs te moiiHb. L'engagement qie 
prenais le. siear de Lueançey de taisaer sur le plateau un certaii 
espace de lerreni toujours eo^ti^^ et de ne point bUlk* ni permettre 
de: bâtir des mnieons dan» un certain rayon^ était ataai tria aiao- 
tageux pour les Capucins. Depuis plus de* fingt an», le colean d6 
Hia&ry eoflomewçait k s0 peupler ; ïev aeigneurs de la Hautière ar- 
rentaient de lemp» b autre de noweaux quartiers de terre à des 
pajrlicnlier^^ ^i s'empressaient de construire des maisensi. San 
ceit engagement pris par le sieur Carré de Lusençay, les religMtn 
da rBrmiiage auraient pu queU|ue jonr être exposés à nn voisi- 
nage gènanU 

Au mois dejniUei 1710, le Père Anastase, Vicaire etBéâniteiir 
général, entreprit « de faire deux reliquaires » pour orner la cb»* 
pelle. A cet effet, Joseph de Marcy Duplessy eenelut, te JtO juilldt, 
un marché avec le sieur Huchet, dit Chatelereau, sculpteur, qai 
s'engagea à Tes Kvrer pour la sonrme de citiquatite livres. M. Duplessj 
avança la somme. Il en fut remboursé par les Capucins, le 29 oc- 
tobre suivant 

Un an. plus tard^ aa mois de septenfare 1720, les clochias dacoa- 
vent de rSmiitage * vinrent à casser. Le nnème Joseph ée Harey 
Dupilessy, comme préposé des Capucins, passa un marché avec 
Charles Charbonneau, maître fondeur, demeurant sur les ponts de 
Nantes,, paroisse de Sainte-Croix,, pour refonxire ces cloches enane 
seule, du poids de 88 livres. Le fondeur devait ajouter cent lifins 
de métal à celui des cloches cassées. A cause du déchet, évalué 
à cinq poor cent, il comptait ne pas dépasser les 86 livides, mais 
quand* la cloche futfondae, elle se troaiui> peser cent^ livres et d^ 
miei Pour la cloche de 88 livres, M. Dcqpèessy arail promis 321 li- 
vres 10 sols, en argent sonnant, savoir : 300 livres powtes cent 
livres de métal et 2i livres pour monter la eloetie«et la mettre en 
état de sonner. U aurait également promis trois livres »o compagnon 
dui sieur CherUonneau. La ckache s^étaot trouvée peser cent livras 

'' Nous ne serrons combien il y avait de cloches à TErmitage; nous pensons qnll 
y entaTtit deux, mm fort petitts. 
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et deinîe^ il falluÀ aJ4)uiar 37 Uvros 10 $olg, pour ïe% doufle livres 
et demie de surplus de métal, à trois livres la livre de métal. La 
dépense se trouva ainsi de 362 livres, qui furent payées par M. 
Gaudin, le îi novembre {720. 

VQici du reste ce marché, daté da i8 i^ptembre 1 720, 9.v^c la 
note et }e reçu qui y furent ajoutée; 

« Entre nous soubzsignés, a été fait le marché qui suit : par lequel 
MOI, ûliarlfis Gherbonneao, maître fondear, datneurattt sur les ponts de 
Naiiteç, paroisse d^ S^ Groîxi m'oblige, çur tous mas bitns préiâiile at à 
Tenir, d« lournir 9ux Réyérands Pér^s Capucins de rEerppitage dudit 
Nantes, le pombre de cent livres de métail ifi clocha, pour las meller 
avec leurs cloches, qui se trouvent cassées à leur église, fondre le tout en- 
semble, et leur en faire do tout une bonne cloche, d'un bon son, sans 
^'ella ait ni ne sa trouva en kaHa aàcua défaut, et puisse être trouvée 
kaaae, par ^ana y eonnaisasot et «apablai d'an jager la qualité, et oaà 
condition qu'il me sera payé lors de la Uvrai^n ds hiiXe Kslocb^, qua j^ 
rendrai et ferai placer de mes soins seulement au clocher dudit Hermitage, 
la somma de 321 livres 10 solz, en argent sonnant, et sans aucun billet 
royaux, pour tout le montant et fy^^n^ et généralement coutz at mise 
qu'il peu ou pourra faloir, pour refadre ladite cloche en sa perfection, 
comme ci dessus dit. — Attendu aussi que la cloche des Révérends Pérès 
doit peser B!^ livras, o^ enyirof^S, ^ il s^VA rabattu la déchat poPva^M i3ie 
mq pour aant, at je brù et iMura^hèvarai snate «a nais de ae jour, sans 
pouvoir en disconvenir ni m'en dispenser pour quelle raison que ce 
puisse être. 

« Ce que moi, Joseph de Maray JhqAvsy, comme préposé des Révé- 
rends Pérès Capucins dudit Hermitage, ai conclu et arrêté le présent 
marché ci dessus, et toutes les charges et conventions y spécifiées, sans 
y pouvoir çf^e^fttm- 

c Fait en doubla à l'Hermitage, ce 18 septembre 17^0. 

f Cm:iWNNBAy, fondeur. DUPOSST. » 

M J'ai an oiMre promis 3 livras pour la eqmi^agiian dudit Cherboaneffii* 

« Au surplus du montant jçonveau ci desaus<i pour la paids, il sa trouva 

12 livres et demie de surplus, qui fait à 3 livres la sonune de 37<'10 

321 10 

3 

■■I 1 1 Ma—— 
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c Je r«cMBiif avoir reoeu de H. QwÊëm la winiii de 9GSi^, p«ar te 
mémoire ci defsosidoai il art quiète, 
c Naatea» Î7 aofembre 1720. 

c GanmoMNEàU, fondeur. » 

Toates les clauses du marché avaient été remplies ; la cloche 
avait été livrée le 48 octobre 4720, et le fondeur avait été payé le 
27 novembre. 

Pendant ce tempe, les grands personnages qui venaient à Nantes, 
continuaient d'aller visiter le couvent de TErmitage. En 1723, le 
comte de Maurepas, ministre de la marine, passa par Nantes, en 
revenant de visiter la flotte à Brest. Il parcourut les chantiers de 
construction sur la Fosse, et alla se reposer à TErmitage. Calmes 
et tranquilles dans leur Petit-Couvent, les Capucins vivaient eu 
bonne intelligence avec leurs voisins ; cependant cette paix deviit 
être troublée encore une fois. 



vn 



NOUVEAU PROCÈS. EMPRUNT FAIT AUX URSUL.INES DE NANTES. 
VENTE D'UN TERRAIN. LES CAPUCINS DE L'ERMITAGE ET 
LA COMMISSION DES RÉOULIERS. 

17a8-1788 



Par son acte de donation, du 27 octobre 4698, François-Eo- 
gëne de Nort se proposait d'empêcher à Favenir toute contestation 
entre les seigneurs de )a Hautiëre et les Capucins. Ce but ne fut 
pas atteint, car le terrain qu'il leur donna alors devint, cinquante- 
cinq ans plus tard, roccasion d'un nouveau procès. 

Les Capucins n'avaient encore tiré aucun parti de ce terrain, 
lorsque, au mois d'août 4753, ils entreprirent de le faire exploiter 
comme c perriëre». A cet effet, ils passèrent, le 16 août, avec Yves 
Rozay, cperreyeur», une convention en sept articles. Le sieur 
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flozay s^engageait : 1® A n'ouvrir la perrière qa'à dix pieds enwon 
lu mur de l'enclos des Capucins, et à l'ouvrir à la plus grande 
)rofondeur possible : %• A tenir continuellement trois ou- 
nriers au moins dans la carrière : 3» A fournir les ouvriers, la 
[>oudre, les outils et tout ce qui serait nécessaire pour tailler et 
irer la pierre : i^ A garantir les murs de l'enclos, en cas d'avarie 
survenue par les mines : ^ A donner aux Capucins, € le quart du 
^ison, pierres de pavé, massonne, et généralement de tout ce qui 
sortira de la perrière » : &» A faire avertir au couvent, à chaque li- 
nraison qu'il ferait de ces pierres. Le grisou devait se mettre en 
]uatre lots, parmi lesquels les Capucins avaient le droit de choisir. 
Snfin, cette convention était passée pour six ans, dans le cas où la 
|)errière se trouverait bonne. Les Capucins se réservaient de don- 
ner la perrière à d'autres, si le sieur Rozay ne remplissait pas ces 
:onditions. Cette convention fut signée du P. René de Josseliny 
Capucin, Gardien, et de Jean Loison, le sieur Rozay ne sachant 
ûgner. 

Yves Rozay se mit à l'œuvre. Mais Nicolas-Louis-Michel Carré de 
Lusançay, écuyer, qui avait succédé à son père Nicolas-Philippe 
Carré de Lusançay, comme seigneur de la Hautière, fit opposition 
Si ce travail, le 9 octobre 1753. Tout naturellement, les Capucins 
appuyèrent Yves Rozay, car c'étaient leurs propres droits qui 
étaient mis en question. De là un procès tellement compliqué, 
cfu'un mémoire, du 14 septembre 1754, nous donne l'indication de 
einquante>et-une pièces de procédure. 

Le sieur de Lusançay accusait les Capucins de l'Ermitage de 
Faire tirer de la pierre sur un terrain qui lui appartenait. Comme 
les actes de 1696 et 1698 étaient gênants pour lui, il prétendait que, 
pour s'emparer d'un terrain plus étendu que ne le portait la conces- 
sion de François-Eugène de Nort, les Religieux avaient modifié hsre- 
dents du mur occidental de leur enclos. Par deux fois, il y eut des- 
cente d'experts sur les lieux, et les procès- verbaux de ces exper- 
tises donnèrent raison aux Capucins. Ils avaient pris juste le terrain 
qui leur avait été donné, et aucune mine n'avait été ouverte par> 
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eui en dehors de ce terrain. Le sieur de Lusançaj ne poniait 
dane qu'être déboulé de son opposition et de ses récleoaalioDs. 
Alors H. le mafqais de la Musse s^entremit entre lui et les Gapo- 
cins, pour amener une transaction. Il y réassit. Voici cette tran- 
saction, telle qu'elle fut arrêtée, le 19 novembre 4754 : 

€ Nous, soussicpAés, Très Révérend Père Emmanuel de Rennes, à pré- 
sent gardien du couvent des Capucins de THermitage, faisant et stipulant 
ponr Tordre des Capucins de la Bretagne, et messire Nicolas-Loois-Hieliel 
Carré de Lusançay, chevallier, seigneur de laMautiére, sommes conTeaus, 
pour éviter tout procès et contesUtion par la suite, qu'il sera loisibU 
aux Révérends Pères Capucins de l'Hermitage, de continuer Fouvrage 
qu'ils ont fait commencer dans leur perrière, joignant leur enclos, même 
de faire tirer de la pierre dans celle qui est au-dessous, appartenant aa 
sieur de Lusançay, pendant le temps et espace de cinq ans, qui finiroot 
le i«' janvier 1760; parce qne le maître perreyeur ne pourra tee accom- 
pagné 4|Me 4» tr<û» fluvrîers, et qu'ils ne pourront foqcer plus bas qae le 
nivpj^u de la rivière. Bien entendu que la permission de tirer de la pierre 
du sieur de Lusançay ne s'étendra que dans l'espace de 60 pieds liu large, 
où l'on plantera des bornes, et depuis le terrain des Révérends Pères jus- 
qu'à la rivière. Desquelles pierres lee Révérends Pères Capuoins pourront 
dis^ser, sans «a rien payer ni tenir compte audit sMur de Usan^ay, ^ui 
leur en fait présent, coaame aussi leur accorde main levée et se désiste 
des oppositions formées par lui au sujet de la perrière, et leur permet de 
disposer des pierres qui sont sorties de leur terrain, en quelques endroits 
qu'elles se trouvent. Et les cinq ans expirés, ledit sieur de Lusançay ren- 
trera dans tous ses droits de propriété sur sa perrière primitrre. Et, en 
considération du don rt avantage ci-daasus, est convenu enbre les souli- 
gnés, aux qualités qu'ils agissent, que WU de Lusançay, ses swkîesseurs et 
cause ayants, pourront jouir dès à présent, clore, enfermer et se rendre 
privatif et exclusif un canton de terre, à prendre depuis l'angle et cor- 
nière du mur de l'endos de la Hautière, du costé de la Corderie, à aller 
rendre jusqu à la concurrence de 63 pieds en droite ligne, et remonter sé- 
parément jusqu'au cbesne distant de ai toises du mur des Révérends 
Pères Capucins,, et retourner pareillement jusqu'au mur de Parraitement 
de Baron, où demeure actuellement Dupont. Dans laquelle enceinte, il 
sera libre' au sieur de Lusançay, également qu'à ses successeurs et repré 
sentants, de faire construire tels édifices qu'ils verront, et en telle quan- 
tité qu'ils voudront, saas qu'tts puissent être troublés ny empêchés, 
^^tensBl ou indipec««ment„ f§r les ftôvér<en4s Pères Gapucina de la 
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PreTioee^ souê quelque prétexte que ee p uitM lire. Dérogeast pour «eti 
effet à tous actes contraires et notanunent à la transactioii de 1713, fiassée 
entre les Révérends Pères Capucins et les auteurs dudit sieur de Lusan- 
çay, laquelle sortira son plein et entier effet pour les autres clauses y ré- 
férées. An inoyen dte <6ut quoy, les soussignés: consentent qiiè Tinstanèd 
liée m ^résldiril de Naalei, aii st;^t 4^ la perHère des Ré^êtl^ads Pères 
Gapiueinsetdes pievre» tiféafs reale éteinte et assoupie, sans pouvoir k 
suivre et faire juger de part ei d'autre^ chaeun payant ses Irais. Et pour 
que ce soil chose stable^ et qu'on n*y puisse contrevenir, eat convenu que 
e Biétéiheilid Pëihe Gardien de rdermitage fera louer, approuver^ confirmer 
et ratiffieir fa présente transaction sur proèès, à îàt première assemblée de 
la Définition À» AévélrendB Pères Catp^tiaA^ et que «iOpié de ladîie appro- 
bation et ratification en sera aussitôt détiviée enf bonne forioe audit m\it 
de Lusançay, à faute de quoy, et sans qu'il soit besoin d'aucune formalité 
de justice, le présent sera regardé comme nul et non avenu, chacun ren- 
trera dans ses droits, actions et prétentions, pour les faire valloir où et 
qtmûd besoiÉ sera, san^ que le co^Atenu au |[>résent y puisse nuire ny préju- 
dioier en façon quelconque. El sÉr la représentation du Révéï^end l^ér^ 
Gardien de l'Hernartage, que plusieurs arbres situésr vis-à-vis de l'église, 
ooibragent et ôtent le jour, ledit sieur de Lusançay consent que les Révé- 
rends Pères Capucins les fassent élaguer dés à présent. 

ce Fait double, s6us nos seings, en présence de Monsieur fe liîarqùîs dé 
la ffAsde, qâi a signé avec nous, ce jour dix neuf novembre î 754, au diàteau 
de ]& Masse; 

c J.-fi. RfAKCHARO/i marquis de la Musse, Cabré de Ldsamçat 
Fr. Emmanuel de Rennes, Gardien des Capucins de i'Hermitage. » 

Ainet, dans cette td^iâsaeiioi^, le sieur de Lursa-nçay et tes Calp»-- 
cÎQS se saerifiaijeiii0iuliieikémelitii3W partie de lettrs droltsr. Le pre- 
mier, renonçant à ses récdamaftioiis, autorisait les Capucins i tirer 
de la pierre avr sea progrès terres, pendant cin«f ang ; les seconds 
paroieftaieni au sieur de Lusançay de bâèir dans Fespace de 2t 
toises, Kiû son pêne s'était engagé à ne jatteis bâtir, et dans la 
ptu^ grmide parlÂe du terrain .qu'il avait promis de toujours laisser 
vague. 

h% tUfinHion^, t^ai se composait aIofs du Père JÉftônc de la 
Flèche, Provincial, et des Pères Athanase de Quimperle, Joseph 
d'Audierne, Pbosper 4e Saint-Brieuc et jGABRisi-AiiGe de Remiês, 
se réunit, le 9 décembre enmmt, aU' cou^élM' désT CaptUtiMrs die 

6 
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Guingamp, et approuva cette transaction. Elle n'y mettait que deux 
conditions : i^ Que les édifices qui seraient élevés par M. de Lusan- 
çay ou ses successeurs, dans le terrain indiqué, n'auraient ni ouver- 
tures ni vues sur les Capucins; V que H. de Bellabre, sénéchal de 
Nantes et syndic (ou Père Temporel) des Capucins de l'Ermitage, 
signerait le tout comme s'il avait transigé lui-même pour les Capu- 
cins. Ces deux conditions furent acceptées, et le tout fut ratifié aa 
couvent de l'Ermitage, le 26 décembre 1754, sous les signatures 
de H. Carré de Lusançat, de M. le Marquis de la Musse, du F. 
Emmanuel de Bennes, gardien des Capucins de l'Ermitage, et de 
H. DE Bellabre, sénéchal de Nantes. 

On ne voit pas que les Capucins aient usé du droit, qui leur élail 
nouvellement concédé, de faire tirer de la pierre sur le terrain du 
sieur de Lusançay. Peut-être Yves Rozay oontinua>t-il le travail 
qu'il avait entrepris au mois d'août 1753. Toujours est-il qu'il ne 
le continua pas pendant six ans, comme le portait la convention du 
16 août 1753. En effet, le 14 décembre 1757, nous voyons le 
P. TiBURGE de Dinan ^ gardien des Capucins de l'Ermitage, auto- 
risé par M. de Bellabre, président au Présidial, sénéchal de Nantes 
et père syndic de la communauté, passer avec Noël Dupout, 
« maître perreyeur, » pour Pexploitation de la perrière de l'enclos 
de TErmilage, une convention en tous points identique à celle qui 
avait été faite avec Yves Rozay, le 16 août 1753. Cette convention, 
signée : Noël Dupont, F. Tiburge de Dinan^ capucin gardien, et 
Bellabre, était valable pour sept ans. La contestation qui s'était 
élevée entre Nicolas-Louis-Michel Carré de Lusançay et les reli- 
gieux était arrangée, grâce à la médiation du marquis de la Musse. 
Les Capucins de l'Ermitage ne devaient plus avoir aucun différend 
avec leurs voisins, jusqu'au jour où la Révolution viendrait les 
chasser de leur couvent et s'emparer de leurs biens. 

Mais pendant que ces événements se passaient, les Capucins 



* Qo'oD Df s'étonne pas de ces changements moltipliés de Gardiens. Chez les 
Capacint, las Gardient changent tons las trois ans. 
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avaient dû faire des réparations considérables à leur église et à leur 
couvent, et ils étaient notablement endettés avec les ouvriers. Le 
H février 1754, le Père Aimé de Lamballe^ Provincial de la pro- 
vince de Bretagne, et les Pères : Emmanuel de Rennes et Athanase 
de Lanniony assemblés extraordinairement au couvent de Rennes, 
permirent au Père René de Josselin^ gardien de l'Ermitage, d'em- 
prunter jnsqu'à la concurrence de 8^000 livres, pour payer ces 
dettes. L'emprunt devait se faire « à constitut », si l'on ne trouvait 
pas à emprunter sans payer d'intérêts, et cela par le moyen de M. 
de Bellabre, sénécbal, président au siège présidial de la ville de 
Nantes et père syndic des Capucins de l'Ermitage. La communauté 
rembourserait cet emprunt peu à peu, donnant 2,000 francs chaque 
fois, lorsqu'elle se trouvait en état de le faire. 

Les Capucins cherchèrent donc à contracter cet emprunt. Ils 
trouvèrent les Ursulines de Nantes disposées à leur prêter 4,000 
livres. Le Père Emmanuel de Rennes, définiteur et vice-custode 
des Capucins de la province de Bretagne, qui était chargé par la 
Définition de suivre cette affaire, consentit à cet emprunt, le 30 
mars 1754. Il mettait pour condition que cette somme ne serait 
pas remboursée en deux fois, mais en une seule, et que tout se fe- 
rait sous l'autorité du Père syndic. M. Anne-Jncques>Âimable- 
Mathurin de Bellabre donna immédiatement son consentement, et 
le même jour, 30 mars 1754, l'emprunt fut contracté, sous la cau- 
tion de M. Brian, archilecte-voyer, par le père Grégoire de Nantes, 
vicaire des Capucins de TErmitage, autorisé par le Père Gardien, 
alors absent. L'emprunt était fait « au denier vingt», et les Capu- 
cins gardaient la liberté de rembourser la somme a: en argent son- 
nant et non autrement, en avertissant les Dames religieuses quinze 
jours auparavant >. Nous verrons bientôt que la condition de rem- 
bourser les 4,000 livres en une seule fois ne fut pas exécutée. 

Cet emprunt de 4,000 livres ne suffit pas. Le 8 août de la même 
année 1754, le Père René de Josselin, gardien de l'Ermitage, em- 
prunta aux mêmes religieuses Ursulines de Nantes, et toujours f au 
denier vingt », une autre somme de 2,000 livres, avec l'approbation 
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du Père syndic^ ei encore jous la caution de M. Brian. Il parait 
qu'alors tous les ouvriers Inrant payéa» et las Capucins de TEraii' 
tage n'eurent iplus d'autres <^éanciers 411e les Dames UrsuMiMS de 
Nantes, auxquelles ils devaient fi^OOO liviiesL 

Ce damier emprunt de 2,000 livres fut cemboursé la 5 sapiambra 
1764, ainsi qiie l'atteste le reçu ^pia iiaua . avons entre les ai«Ma,et 
qui est signé; S' PAagie Despinosb, supérieure* S' Genmme 
LuzEÀU, sous-prieure, S' Marie-Atme Jeiebcbu»^ S' Fronçai» 
Baudouin, conseillère, S' Anne Letourneux, S' JeofMia Cesbrom, 
S' Âdrienne Bourgbûis, dépositaire. S' Benée DalaHoay, S^ Jeanne 
Lafon, discrëie. S' Jeanne Bonmetju», S' Ann9 BuzUki^s, S' R(m 
Galbaud, S' Mm'ie Witwsi., procureusa. 

Quant au premier emprunt, 1,200 livras fiirant remboursées ia 
4 «vru 1769, al 800 livres le 28 déceoibre 1778* i«es deux fa<^us 
sont signés : S' Pélagie Dssphcose, siipériaura.» 

Il restait encore 2^00 livres à rembourser aux Ursutioes. Mais las 
temps commençaient h être durs et malheureux; las Gapii4:iiis iia 
trouvaient plus que difficilement les ressources dMt ils avaient be^ 
soin. Ils se décidëraoi à mettra an vante le terrain que Fraaçpkrfiu^ 
gène de Norl leur avait donné, le 30 septembre 1698, et qui était £itua 
à l'ouest de leur enclos. A «et effet, M. de Bellabre adressa una re- 
quête au Prés idial de JNanLes, le 30 juillet 1776* Le Père temporel 
des Capucins de l'Ermitage faisait valoir ces considérations : que 
c'était un derrain inculte et inutile aux Capucins, que les religieux 
n'en retiraient rien et n'en pouvaiant rien retirer, puisque leur 
règle leur défendait d'avoir des rentes et des revenus, que h duraté 
des temps avait obligé les Capucins à emprunter, k pour vivre at 
pour frayer aux réparations de leur communauté », que vendre ae 
terrain, c'était le mettre dans le commerce des hommes, qui pour* 
raient ; bâtir des maisons et en tirer parti pour le bian public. 
Bref^ M. de Bellabre demandait que le Présidial^aulorisât les Capu- 
cins à vendre ce terrain, en suivant la procédure établie pour la 
vente des biens de mamworte. Le produit de celte vante servirait 
à payer les dattes des Capucins da l'Ermitage, at le surplus^ s'il y 
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e» ami, Mrait employé aui réparatioiis ou à Fangineotation de la 
maison. LarequAle de M. de Belhibve fut acceptée aa Présidia), 
e4 l'afibire auivit so* oettrs. 

Sar ces enirefailes, le Père Vittoarin ', gardien des Capvcins de 
r£riiiaAag0y passa, le 10 août 1776, avec les sieurs Hubert et Ben- 
dûWf « demeiraot à Chéaine », une eontemtimi par faquelte les 
deux co-acquéreurs s'engageaient à payer ce terrain S,400 Itwee, 
au jour de l'adjudication. Ils y metftaîent pe«nr condition i^n'ils au- 
raient les mêmes dioîts d'entrée el de sortie qae les Capucins:, 
mais ils acceptaient de n'avoir aucun droit d'atlache o« d'appui sur 
le saur de l'endos dia l'ErnHtage, dans le cas où ila viendraient â 
Élire bâtir sur ce terrain. 

Par jttgieittenl en date du 17 août 1776, te Présidial autorisa la 
veatei, qui £ut « bannie i, le 18 août, au pr^ne de la messe parois- 
siale de S* Nicolas, S. Denys, S^^ Croix, S. Saturnin^ S. Vinceal et 
Cbantenay. Le tervain fiit mis aux encbèree, le 23 août, sur nne 
mise à pnx de 100 livres^ Mais Les enchères ne montèrent qu'à 
300 livres el l'MJ^dicalionfet ranuse. au 31 aoàt, après de nouvelles 
« bannies > qui furent faites dans les mêmes églises, le 25 août. 
Cette seconde fois^ les enchères montèrent à 1,200 livres, el l'adju- 
dication lut Bonvoyée au samedi 7 septembre. Les dernières e»*- 
cbères eurent donc lieu la samedi 7 septembre, sur la mise à prix 
de 1,200 livres^ Elles s'élevèrent à 2,400 livres. Le terrain ftit ad* 
jugé au sieur Grihaut, qui déclara avoir agi pour RoUand linbert 
et Jean-Baptiste Bondoux. C'était bien le prix de 2,400 livres dont 
ils étaient convenus avec le Père Gardien. Seulement les clauses de 
la vente donnaient aux acquéreurs le drMt d'attache et d'appui sur 
le mur de Teoclos des Capucins. Si ce mur était trouvé trop faible 
pour supporter les constructions, tes acquéreurs le rebâtiraient à 
leurs frais, et le mur deviendrait mitojfeny mais il leur était défen- 
du « de prendre aucuns jours ni ouvertures, ni plaçât d'égoAts sur 
le jardin de l'Ermitage. » 

Une autre clause portait que le prix de l'adjudkation sm^l versé, 

} C'esl UA» 4«iUe le P. Victorin d< Afiiiiet^ qm fat pconaoîtl «o It89. 
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dans la huitaine, entre les mains de M. de Bellabre, qui l'emploierait 
à solder les dettes des Capucins. Hubert et Bondouz versèrent les 
2,400 livres, le 15 septembre, et dès le lendemain, les Ursulines 
furent remboursées des 2,000 livres qui leur restaient dues. C'est 
ce qu'atteste le reçu signé : « Aux Ursulines de Nantes, le 16 sep- 
tembre 1776, S' Pélagie Despinose, supérieure. S' Marie Witwbl, 
dépositaire, S' Anne Dàyoynes, procureuse. 

Pour ne pas interrompre l'exposé de ces affaires d'intérêts, il est 
un fait d'une autre nature, que nous avons dû laisser de côté. En 
1770, le cardinal Loménie de Brienne, ministre de Louis XV, avait 
fait organiser une commission appelée la Commission des Réguliers. 
Sous le prétexte de remédier aux abus provenant de la multiplicité 
des couvents, cette Commission ne cherchait, en réalité, qu'un 
moyeu d'arriver à la suppression d'un certain nombre de commu- 
nautés religieuses. Instituée par un cardinal qui devait plus tard 
prêter serment à la Constitution civile du clergé, et mourir eu pri- 
son, d'une manière qui laissa prise aux soupçons d'empoisonnement 
volontaire, la Commission des Réguliers^ s'adressant aux Curés et 
aux Evêques, semblait prendre à tâche de provoquer les dénoncia- 
tions contre les Religieux. Les Capucins de l'Ermitage reçurent de 
cette commission une demande de renseignements sur leur établis- 
sement à Nantes. Le Père Joseph de Redon^ gardien des Capu- 
cins de l'Ermitage, donna ces renseignements, avec brièveté et 
concision, au mois d'avril 1771. Il terminait ainsi son exposé : 

c Depuis ce temps (1688), les Capucins de THermitage vivent en pai- 
sible possession, en nombre suffisant pour la vie régulière de leor état, et 
rendent des services essentiels à la paroisse du lieu, qui, sans ce secours, 
ne serait pas suffisamment servie, vue la multitude d'habitants qui la com- 
posent aujourd'hui, surtout dans la partie dudit Hermitage. » 

C'était du reste ce que disait le recteur de S^ Martin de Chantenay 
dans le certificat suivant : 

€ Nous, Recteur de St Martin de Chantenay, attestons que les Pères 
Capucins de THermitage sont situés dans notre paroisse, qui n'est ny de 
la ville ny des faubourgs de Nantes; que les Religieux y mènent une vie 
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régulière et édifiante, et qu'ils sont très utiles k notre paroisse» pour 
les serrices spirituels qu'ils y rendent, 
c Ghantenay, le 20 ami 1771. 

c J. Thomas de la Plesse, Recteur de Ghantenay. > 

Et TEvèque de Nantes écrifait : 

c Pierre Mauclerc de la Muzancbëre, par la miséricorde de Dieu et la 
grâce du Saint Siège apostolique, Evèque de Nantes, conseiller du Roy en 
tous ses conseils, etc., CEaiiPiONS à qui il appartiendra que le certificat 
ci dessus, donné par M. Thomas de la Plesse, Recteur de la paroisse de 
Ghaotenay, en noire diocèse, est conforme à la plus exacte vérité, et que 
nous désirons que la maison que les Religieux Capucins occupent dans sa 
paroisse soit conservée, attendu les serrices qu'ils y ont constamment 
rendus depuis leur établissement, et qu'ib continuent d'y rendre. 
a Donné à Nantes, 29 avril 1771. 

« f Pierre, Evèque de Nantes, 
c Par mandement de Monseigneur : 

« Giron, chanoine, secrétaire, i 

Bien loin de se montrer hostiles aux Capucins de l'Ermitage, et 
de laisser percer la moindre jalousie contre le bien qu'ils faisaient, 
le Recteur de S^ Martin de Ghantenay et FEvèque de Nantes leur 
rendaient justice. La Commission des Réguliers n'osa pas les sup- 
primer; elle les laissa subsister, en attendant que la Révolution, déve- 
loppant logiquement les principes de cette trop fameuse Commission, 
supprimât toutes les communautés religieuses, et, un peu plus tard, 
tout le clergé séculier qui refuserait de se jeter dans le schisme. 
Le clergé régulier est comme le vêtement de l'Eglise. Quand une 
fois on a déchiré le vêtement, on ne larde pas à s'attaquer au corps. 
El le clergé séculier est le corps même de l'Eglise. 

VIII 

LE COUVIS.NT D£& CAPXîCINS DE L'ERMITAGE ET LA RÉVOLUTION 
1789 — 8 fructidor an III (9 septembre 1795). 

La Commission des Réguliers n'avait pas causé tout le mal que 
Ton pouvait et devait craindre. Cependant, à partir de cette époque, 
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!• nombre des vocation» religieuses éiminua d'une minier no- 
table, et les couvents se trouvèrent bientôt en grande partie dépeu- 
plés. Le 28 pctobre 1189^ le couvent de PErinitage n'avait plus 
douze religieux, comme cent ans auparavant, mpis seulement six, 
dont voici les noms : 

FoyLON (Ms^thqrinj, en religion : Eu3£pB ^ Paimjfa^t, gardien. 

I^E Méiuuté (Guillaume^ e» religion : Pàgifiqu» de Cêtriûy, 
définiteuf. 

MoiffLLARD(Hyacinthe-René), en religion : Hobïtbèe de LambaUe, 
vicaire. 

DEL^YiCQUTÉ-Ç^AyÇHA^T (Joseph-Hyacinthe-Céleste), en reli- 
gion : Frangois-Harie de Saint-MeUo. 

Frères. 

Chanquier (Michel), en religion : Rapqaei^ d^ 4fciflaia?^ firèrç 
lai. 

Guignard (François-l^avier}^ ep, r^li^ioif - Albisiit d^ S^bki, 
frère tertiaire, ou donné. 

Ce même jour, 28 octobre ^1S9^ l'assemblée nationale rçadit 
un décret formulé en ces termes : 

<e L'AisSEMBLÉt NAtiQirfALE AiJoufiNB la qfuestîoa ^Hir les vœax monasti- 
qfie%; oependaql, ^t parprovision^ DÉcasisque rémission des i^bux saiti 
suspendue daps toii$ les monastères de Tua ^t d$ l'autre s^a, e^ que 1^ 
présent décret sera porté de suite à la saactioi^ ro|^le, et ei^voyé k tous 
les tribunaux et à tous les monastères. » 

Ce décret fut sanctionné par> )e Roi, le i^^ novembre suivant. 

Evidemment le pouvoir civil n'avait pas la prétention d'empêcher 
les religieux de prononcer des vœu^ les oblfgeant dans ]e flif inté- 
rieur. C'eût été \ln^ tentative d'eii)pié(ç9)^nU)[rénnic|ii4^ aur le do- 
maine de la conscience. L'Assemblée nationale décrétait seulenoent 
qi^'^ partir de cq jour, 28 oatobiie i78ft, ^ prmsoii^em&i^t, les 
v,çiç»x, monastiques, qui s^raiea^ émiSi n'auriaient pia3 «itcune 
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valeur léfaie ^. A p«rl oels, les Supérieurs des munastèrefl et des 
eouveiUs pouvaieel eontiDuer d'admettre teure novices à la profes^ 
sie». Gependenl, per déférenoe pour le pooveir âvil, ils ne le 
firent pas. D'ailieuFSi, bien ^ue earlaÎDS se fissent encore Wht^ 
sion sur les tendances 4e FAsseniblée nationale, Tincertitude de 
Vaventr était bien propre à les empêcher d^admelAre leurs ner* 
vices à la profession. 

Le prcmisoir^ dm décret du 28 octobre 1799 defint définitif par 
le décrei du 13 février 1790, sanctionné parle Roi, le 19 du même 
mois. Voici ce décret : 

« Art. 1er. La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus <le 
vœux mooastiqiies soleeoel^ de personnes de Tun ni de TautiH? sexe ; en 
conséquance, Ws ordres et congrégfttions cégiuUers, dans lesquels on fait 
de pareils vœux, ^nt et demeureront supprimés en France, sans qu'il 
puisse en être établi de semblables à Tavenir. 

f Art. 2. Tous les individus de l'un et de Tautre sexe, existant dans 
les monastères et maisons religieuses, pourront en sortir en faisant leur 
déclaration devant la municipalité du lieu, et il sera paur?u incessam^ 
ment à leur sort par une pension convenable. Il sera indiqué des mai- 
sons où seront tenus- <te se retirer les religieux qui ne vendront psA pro- 
fiter de la disposition du présent. » 

Ainsi, en déclarant supprimés c les ordres et congrégations régu- 
liers, dans lesquels on faisait des vœux monastiques solennels, » et 
que c tous les individus exislant dans les monastères pourront en 
sortir, » FAssemblée nationale n'oblige pas les ordres religieux à 
se dissoudre. En effet, on devait indiquer des maisons où se reti- 
reraient ceux qui ne voudraient pas profiter de la permission de 



* Jadis les congrégations religieniies étaient tontes reconnoes par la loi. Elles 
foToiaieiii des êtres coUrclifs 6U peraonnes cifiles, qM peuvaient posièdet« 
acquérir , ester en jusiice, et q^i joniss^aicnt loéme en géoéral de privilèges très 
importants. Les vœux des membres de ces congrégations emportaient la mort 
civile, et entraînaient Tobligalion de résider à perpétuité dtns la maison conven- 
tnnlle, à tel point que, si un religieux ea sortait sans la perjnissioa de ses sapé- 
rieurs, la justice ordinaire pouvait le cooAraiAdre d'y rentrer. (fion$uUi^U$n du 3 
juin 18<45« sur Ut mtsures annoncées cqalfd J^.^ffKiimMii«M roli^liiitail,) 
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sorlir de leur monastère. En somme, l'Assemblée nationale vou- 
lait uniquement deux choses, savoir : que les ordres religieux ne 
fussent plus des êtres collectifs, et que les vœux ne formassenl 
plus un lien légal, mais seulement un lien de conscience *. 

Sept jours après, un décret, que le Roi sanctionna le 26 février^ 
fixa le traitement des religieux qui sortiraient de leurs maisons. 
On y lit : 

< Art. 2. U sera payé k chaque religieux qui aura fait sa déclaratioQ 
de vouloir sortir de sa maison, par quartier et d'avance, à compter du 
jour qui sera incessamment réglé, savoir : aux mendiants, sept ceats 
livres jusqu'à cinquante ans, huit cents livres jusqu'à soixante dix ans 
et mille livres après soixante dix ans 

« Art. 3. Les frères lais ou convers qui auront fait des vœux solen- 
nels, et les frères donnés qui apporteront un engagement contracté en 
bonne forme, entre eux et leur monastère, jouiront annaellement, quand 
ils sortiront de leurs maisons, à compter du jour qui sera incessammeal 
régie, de trois cents livres jusqu'à cinquante ans, quatre c»*nts livres jus- 
qu'à soixante dix ans, et cinq cents livres après soixante dix ans ; les- 
quelles sommes leur seront payées par quartier et d'avance. » 

Toutefois un autre décret du SO février 1790, sanctionné par le 
Roi le 26 mars suivant, déclarait c les religieux qui sortiraient de 
leurs maisons incapables de successions ; ils ne pourraient recevoir 
par donation entre vifs et testamentaire, que des pensions de rentes 
viagères. » 

Ce traitement assigné par TAssemblée nationale aux religieux qui 
sortiraient du cloître, n'était qu'une faible indemnité pour les 
biens qu'on leur prenait. L'Assemblée nationale avait décrété, le 
2 novembre 1789 % « que tous les biens ecclésiastiques étaient à la 
disposition delà nation, » et déjà il avait été également décrété, le 
19 décembre 1789*, et le 17 mars 1790 *, qu'il serait vendu pour 
quatre cents millions de biens domaniaux et ecclésiastiques. 

' Consultation du 3 juin 1845. 
^ Sanctionné par le Roi, le 4 novembre 1789. 
> Sanctionné par le Roi, le 21 décembre 1789. 
^ Sanctionné par le Roi, It 24 mars 1790. 
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Qaant aux religieux qui préféraient rester dans le cloître, leur 
raitement fut fixé par un décret du 19 mars 1790, sanctionné le 
!6 du même mois. L'Art. 2 de ce décret est ainsi conçu : 

c< Les reli£[ieux qui préféreront de se retirer dans les maisons qui leur 
>eront indiquées jouiront, dans les villes, des bâtiments à leur usage et 
ardins potagers en dépendant... Il sera encore assigné aux dittes mai- 
sons un traitement annuel, à raison du nombre des religieux qui y rési- 
Seront ; ce traitement sera proportionné à l'âge des religieux, et en tout 
conforme aux traitements décrétés, pour ceux qui sortiront de leurs mai- 
sons. 

u 11 est réservé de fixer l'époque et de déterminer la manière d'ac- 
[]uilter lesdits traitements ; la quête demeurera alors interdite à tous les 
religieux. > 

Hais, pour exécuter ces différents décrets, il était nécessaire de 
descendre dans les communautés de religieux, pour faire Tinven- 
taire des biens meubles et immeubles de ces maisons, dresser l'état 
des religieux profès, recevoir leurs déclarations, etc. C'est ce que fil 
le décret du 20 mars, sanctionné par le Roi, le 26 mars, comme le 
précédent. 

u Art. l*'. Les officiers municipaux se transporteront, dans la huitaine 
de la publication du présent décrot, dans toutes les maisons de religieux 
de leur territoire, s'y feront représenter tous les registres et comptes de 
régie, les arrêteront, et formeront un résultat des revenus et des époques 
de leurs échéances. Ils dresseront sur papier libre et sans frais, un état et 
description sommaire de Targenterie, argent monnayé, des effets de la sa- 
cristie, la bibliothèque, livres, manuscrits, médailles, et du mobilier le 
plus précieux de la maison, en présence de tous les religieux, à la charge 
et garde desquels ils laisseront lesdits objets, et dont ils recevront les 
déclarations, sur l'état actuel de leurs maisons, de leurs dettes mobilières 
et immobilières, et des titres qui les constatent. 

c Les officiers municipaux dresseront aussi un état des religieux pro- 
ies de chaque maison, et de ceux qui y sont affiliés, avec leur nom, leur 
âge, et les places qu'ils occupent. Us recevront la déclaration de ceux 
qui voudront s'expliquer sur leur intention de sortir des maisons de 
leur ordre ou d'y rester, et ils vérifieront le nombre des sujets que cha- 
que maison religieuse pourrait contenir. . . 
c Art. 2. Huitaine après, les dits officiers municipaux enverront à l'As- 
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MmbléeittlMiMle 1100 eipédîtio» en prteé^-vevkaui, et dts étals m&- 
tionnés en l'artMe précédeat : L'Assemblée Dationale: reliera ensùte 
l'époque et les caisses où commeiiceroot à être acquittés les traitementi 
fixés, tant pour les relig^ieux qui sortiront que pour les maisons dans les- 
quelles seront tenus de se retirer ceux qui ne Toudront pas sortir. 

« L'Assemblée nstionale lyourne les autres articles du rapport de 
son comité ecclésiastique; et, en attendant, les religieux, tant qu'ils res- 
teront dans leurs maisons, y vivront comme par le passé ^ . « •« 

Ce décret étanl parvenu à Nantes^ la municipalité désigna, lei" 
mai 1790, Pierre Clavier et Guillaume-François Laênnec de la Re- 
nardais, efBciers municipaux, pour se rendre au couvent de TEr- 
mitage et y dresser Tétat et Tinventaire de la communauté. Ceux- 
ci ayant pris avec eux Bon Allaire, secrétaire-greffier, exécutèrent 
leur cemmissiofly le mardi 4 mai 1790. Voici le procès- verbal qu'ils 
rapportèrent de celle visite : 

c L'an mil sept cent quatre vingt dix^ le mardi sept ^ mai après midL 
Nous Pierre Clavier et Guillaume François Laênnec, officiers munici- 
paux de cette ville de Nantes, ayant pour secrétaire greffier M' Bon AI- 
laire, majeur, de lui le serment pris au cas requis, sommes transportés 
en la communauté des Révérends Pères Capucins de rHermitage de cette 
ville, pour, en conséquence de la délibération de la municipalité du i"' 
de ce mois, procéder à l'exécution du décret de l'Assemblée nationale, 
du 20 mars dernier, et lettres patentes du Roi sur icelui, du 26, même 
mois. Où étant et parlant au Révérend Père Gardien, lui avons annoncé 
l'objet de notre mission, pour Taccomplissement de laquelle il a sur le 
champ fait assembler devaut nous, dans le réfectobre, tous les membres 
de ladite communauté, et qui oat déclaré se nommer et être âgés ainsi 
qu'il suit : 

Mathurin Foulon, dit en religion : Révérend Père ETusèbe de PaimpOQ, 
gardien, né au mois de janvier mil sept cent quarante trois. 

* Dans ce décret comme dans les décrets précédents, it n'est question que d«s 
religieux. C'est qne le décrcfC du 13 féfrier 1790, sarncttonné par le 19ot« le 19 fé- 
ffier suivant, autorisait les reUgiwses à rester dafiis lenrs- maisons. Gependtat os 
ne tarda pas beaucoup à se prôscntor 6he2 «\\es, aonforaMment at^ décret do 96 
mrs. 

3 Ce chiffre de sept est one erreur; 1« prenier mafjdi d» auÀ était W ptalre et 
ce mois. 
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GuiUaume le Mébawté, <)U en ireiigioB : Aévérfiiid Père Pacifique de 
Gorlay, définiteur de la Prmoee de Breta0Ae, né au mm de novembre 
mil Mtpt qitfurmle «apt. 

Hyacinthe-René Mouiilard, dit en religion : Révérend Péra Doaithée^e 
Lambal, vicaire de cette communauté^ né au mois de janvier mil sept 
cent quaniBite sept 

Joseph Hyacinthe Céleste de la Yicemié Cbauehart, dit en religion : 
Révérend Père François Marie de Saint Malo, né le seize mara mil sept 
cent dix huit. 

Midiel Ghanquicr, dit en refigion : Révérend Frère Raphaël deMorlaix, 
religievz prcfès, wè «m nais d'octobre mil sept cent ctaquante huit. 

François Xavier Guignard, 4H en raligion : Fjnère Albert des Sdiks 
d'Oiojane^ né le dix huit novembre mil se^ eent trente hui^ tierciaire, 
affilié à ladite communauté. 

Leur ayant à tous fait donner lecture, par notre secrétaire greffier, du 
décret et des lettres patentes sur iceluy, référées par nous, ont déclaré 
et avons fait les vérifications avec eux, ainsi qu'il sait; 

Premièrement, ils n'ont aucun registre, n'agrmâ aueuafevaiui. 

Secondement, qu'il existe dans la sacristie, pour l'usage du culte di- 
^1 râigt «ne chaw^dea, 4mx «bappea, trente triais aubes, quetre eur- 
plis, quinze nappes d'autel, le tout tant bon que meureis, <traîs caliees, 
unjoieil, undboire et.une croix aiwe ^as ^eliq«es, le toiU d'argent, 
un encensoir, «ne navelie, une lampe et buit êhandeliers, le tout tm 
cuivre» 

Troisièmement, que la bibliothèque est composée de quinze centsm*- 
xante quatre volumee, 4e diS&centa Ipranals, sans manMscrits ni mé- 
dailles. 

Quatrièmement, qu'il est dû à la communauté deux stalions de Carême 
par les paroisses de Donges et de Honloir, celles de TAyent et du GarAme 
par la maison du Sanitat, qu'il leur sera dû cinquante livres h la Saint- 
Jean prochaine, par le nommé Jojseph Pelard, pour le droit des chaises 
de leur église. 

Cinquièmement, qu'ils n'ont aucune argenterie, ni argent monnayé^ ni 
effets précieux, que ceux que nous avons remarqué ne consistent qu'en 
tahies, «b»aes, bancs, ooudieites, plats, pels, assiettes, cueitlères, et 
fourehettes^ et peu de linge de malades. 

Sixièmement, qu'ils doivent à Madame Rimbaud, épicière, la somme de 
six livres, à MadMoe Albert, marcheade, «etle 4e trois livres, àM. Ar- 
doulo, cirier^ environ quinze livrea, qu'ils devrant A la Saint Pierre pro- 
ckaioe trente cinq livres à leur dome&tique, pour gagée. 

Septièmement, que leur maison a lieaoMi de réparations, qu'elle pour- 
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rait contenir dix religieux en y faisant quelque! dépenses et réparatioBs^ 
pour meubler les chambres et les rendre logeables. 

A Tendroit, ils nous ont représenté les titres de propriété et de fonda- 
tion de leur communauté. » 

Ici se trouve Ténumération de ces litres, mais elle est fort ia- 
complète, puisque, de toutes les pièces que nous avons citées, 
elle indique seulement Pacte de donation et d'acceptation, du 13 
juin i622, et ceux des 12 et 16 mars 1623, Pacte du 29 juin 1636, 
les lettres patentes du Roi, du mois de mai 1688, et Tarrèl de la 
Chambre des Comptes, du 6 juillet 1688. 

Les pièces furent chiffrées en marge et laissées à la garde du 
Révérend Père Gardien, avec tout ce qui était dans la maison. Cet 
inventaire fut signé de tous les religieux, des deux ofSciers muni- 
cipaux et du greffier. 

Le procès-verbal continue : 

< Passant maintenant aux déclarations particulières de chacun des 
religieux ci devant dénommés : 

Le Révérend Père Eusébe de Paimpon, gardien de cette communauté, 
nous a déclaré qu'il réserve de s'expliquer, passé qu'il saura quelles 
seront les maisons conservées, quel sera leur régime et leur traite- 
ment. 

Et a signé : F. Eusébe de Paimpon, capucin, gardien. 

Le Révérend Père Pacifique de Gorlay, défioiteur, nous a déclaré que 
son intention est de conserver l'état religieux qu'il a embrassé. 
Et a signé : F. Pàcifiqub de Corlay, définiteur. 

Le Révérend Père Dosithée de Lamballe, vicaire de cette communauté, 
nous a déclaré que son intention est de garder l'état religieux qu'il a 
embrassé. 

Et a signé : F. Dosithée de Lamballe. prêtre, capucin, vicaire. 

Le Révérend Père François Marie de Saint-Malo nous a déclaré que, 
tant qu'il existera des Capucins dans le clottre, il y ?eut viyre et 
mourir. 

Et a signé : F. François Marie de Saint-Malo, prêtre, capucin. 

Le Frère Raphaël de Morlaix, religieux profès, nous a déclaré que son 
intention est de rester, et de garder l'état religieux qu'il a embrassé. 
Et a signé : F. Raphaël de Morlaix, capucin. 
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Frère Albert des Sables, tierciaire affilié, nous a déclaré qu'il réserve 
le s'expliquer, lorsqu'il saura quel est le sort de la maison où il est. 

Et a signé : F. Albert. 

Ce sont toutes les déclarations qui nous ont été faites et que nous 
iTons reçues. 

Arrêté à la communauté susdite lesdits jours et an que devant, sous 
DOS seings et celui de notre grefiSer. 

GukviER, officier municipal, Laenneg de la Renardais, Allaire, secré- 
taire greffier. 

Il est d'usage de déclamer contre la richesse des ordres reli- 
gieu:x avant la Révolution. Ces déclamations sont-elles fondées pour 
cerlaios ordres ? C'est un point que nous n'avons pas à examiner 
ici. Mais on voit, par ce procès-verbal, que le couvent de l'Ermi- 
tage ne peut être rangé parmi les couvents riches. Là, tout est pau- 
vre et petit. Les Capucins n'ont ni revenus, ni argenterie, ni argent 
monnayé. S'ils ont à recevoir les honoraires de quelques prédica- 
tions, il y atout lieu de croire qu'ils en recevront bien juste de 
quoi payer leurs dettes. S'ils dérogent à leur règle en faisant 
payer les chaises dans leur église, c'est que sans doute ils ont obte- 
nu dispense sur ce point, vu la dureté des temps. S'ils ont des 
chandeliers de cuivre au lieu de chandeliers de bois simplement tra- 
vaillé au tour^ comme le veulent leurs constitutions, le désordre 
n'est pas grave. 

Mais comment se fait-il que ce couvent, qui contenait douze reli- 
gieux cent ans auparavant, est déclaré maintenant comme n'en pou- 
vant contenir que dix ? C'est que, probablement, la distribution 
intérieure du couvent avait été modifiée, et que le nombre des 
cellules, qui était de dix-huit en 1688, s'était trouvé réduit à 
dix. 

Nous l'avons déjà dit, il ne faut pas confondre une époque avec 
une autre. Depuis la Révolution, les conditions d'existence des or- 
dres religieux en France sont toutes différentes de ce qu'elles étaient 
auparavant. Alors, le roi de France était le protecteur-né de l'Église 
et des oi'dres religieux, et l'Église lui reconnaissait de grands droits 
dans les questions mixtes. C'était, comme l'on dit, VÉvéque du de- 
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horê. Si lesCftpuetns de FEraÉilai^, comme tdus le» inH^es retigieu 
du reste, ont laissé les oiBciers de la municipalité pénétrer dsos 
leur couvent, sans élever la moindre protestation, s*ils ont consen- 
ti à comparaître devant eux, à répondre à leurs questions, à les 
assister dans leur inventaire^ à signer leur procès^Terbat, ils 
trouvent leur excuse dans cette considération du droit que I^Égiise 
reconnaissait au Roi dans les questions mixtes. Aucun àes relî^teoi 
de l'Ermitage n'a demandé à sortir du cloître, mais celui qui Veut 
fait eût- il élé coupable d'apostasie religieuse ? Nous n'osefions 
l'affirmer. D'après les décrets que nous avons cités, les (jÊfucias 
se trouvaient dans l'impossibilité d'observer leur règle. Ils ne pou- 
vaient plus (aire la quête et vivre d'aumônes \ ils ayai^nt des 
traitements, eux qui ne doivent avoir aucun revenii ; ils devaient être 
transférés dans des conventa différents de ceux où leurs supérieurs 
les avaient placés, et encore a'étaiest-ils pas assurés de tfy être pu 
pèle-mèle avec des religieux d'autres ordres. Peur touiea ces m- 
sons, nous nous demandons s'ils ne se trouvaient pas dans un de us 
csi^ie force mofeure^ où les lois ecclésiastiques n'obtigenl plas. Ce 
n'est pas que nous veuillons approuver ceux qui sont aeriis ùa 
dottre^mais enfin il faut juger la situation telle qu'elle élatCw 

Les Capucins de l'Ermitage restèrent donc tous les sia dstms ker 
couvent. 

Le 8 octobre 1790y rAssemblée salîonale fit un décret que (e 
Eloi sanctionna le 14 du même mois. Ce décret portait : 

Les religieux mendiants, demeurés dans leurs couvents, toucheront le 
premier quartier de féur pension dans les premiers jours de janvier i79f. 
(Art. I.> 

Chaque supérieur local fournira à sa municipalité, avant le !•' 09- 
vembre pnocbakif un état sîgpé de lui et «eitifié par le supérieur pro- 
vincialf ou son vicaire génial, contenant le non^ l'âge et la date de te 
profession de tous les religieux qui habitaient sa maison, à l'époque de 
la publication du décret du 38 octobre dernier. (Art. 11.) 

Le^* religieux, qui sortiront du clottre, pourront disposer du mobilier 
de leurs chambres et ceHules seulement, et des efiëta qd'ils prouveront 
avdîr été k leuf usage eaclnsif et personnel, sans toutefiîli (|U'ilfr paie- 
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sent enlever lesdits effets, qu'après avoir prévenu la municipalité du lieu 
et sur la permission qu'elle en aura donnée. (Art. VIII.) 

Dans te cours du mois de janvier prochain, il sera indiqué, aux reli- 
gieux qui auront préféré une vie commune, des maisons dans lesquelles 
ils seront tenus de se retirer, avant le l^^^ avril suivant ; ces religieux 
pourront emporter avec eux le mobilier à leur usage. (Art. XII.) 

Le premier paiement de la pension des religieux mentionnés dans 
Tarticle XII, sera fait dans les premiers jours du mois de janvier, par le 
receveur de leur district, sur la quittance des procureurs ou économes 
actuels des maisons qu'ils habitent. (Art XIII.) 

Dans rindication des maisons pour les religieux qui préfèrent la vie 
commune, on choisira de préférence les plus vastes, les plus commodes, 
et dont les bâtiments se trouvent dans le meilleur état, sans distinction 
des différents ordres auxquels ces maisons ont pu appartenir. (Art. XYI.) 

Chaque maison contiendra au moins vingt religieux. (Art. XVII.) 

Les religieux qui étaient du même ordre seront placés ensemble, 
autant que faire se pourra ; pourront néanmoins des reUgieux de diffé- 
rents ordres être réunis, quand cela sera nécessaire pour compléter le 
nombre prescrit par l'article précédent, en observant toutefois de ne 
confondre que des ordres dont les traitf^ments sont uniformes. (Art. XVIII.) 

Les frères lais, donnés au eonvers, qui préféreront une vie commune, 
seront répartis dans les différentes maisons assignées aux religieux. 
Pourront néanmoins ceux qui désireront vivre entre eux seulement, 
être placés dans des maisons particulières qui leur seront indiquées ; à 
cet effet, les dits frères lais, donnés ou eonvers, expliqueront s'ils enten- 
dent ou non être placés avec tous les religieux ; et faute par eux de 
faire cette déclaration, il leur sera assigné des maisons particulières. 
( Art. XX.) 

Aussitôt que les religieux seront arrivés dans les maisons à eux indi- 
quées, ils choisiront entre eux, au scrutin et à la pluralité absolue des 
suffrages, dans une assemblée qui sera présidée par un officier de la 
municipalité, un supérieur et un procureur ou économe, lesquels se- 
ront renouvelés tous les deux ans de la même manière. (Art. XXI.) 

Immédiatement après les dites élections, les religieux feront dans cha- 
que maison, à la pluralité des voix, un règlement pour fixer les heures 
des offices, des repas, de la clôture des portes, et généralemeut tous les 
autres objets de leur police intérieure. Une expédition dudit règlement 
sera déposée, dans le jour, au greffe du district et à celui de la muni- 
cipalité, qui sera tenue de veiller à son exécution. (Art. XXII.) 

Le procureur ou l'économe de la maison recevra les peinions,. . . il en 
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fera remploi^ eoufonnément au règlement qui aura été arrêté par la 
religieui, et rendra tout les ans i la maison le compte èb ion adminis- 
tration. (Art XIIV.) 

il sera accordé pour la fin de la présente année» par les Dîreetoiresde 
Département, sur Fayis des Directoires de District, et d*aprés la de- 
mande des municipalités, des secours aux maisons qui ne jouissent 
d'aucun re?enu, . . . sauf i compter, au i» janvier 1791, ce <(aè les re- 
ligieux auront touché, i partir du !•' janvier 1790, et il ne leur sert 
remis que la somme qui sera nécessaire pour compléter leur traitemeot. 
(Art XXXVII. ) 

On le voit, ces articles du décret du 8 octobre 1790 prouvent 
clairement que les religieux, qui voudraient conserver la vie com- 
mune, ne pourraient plus observer leur règle, ainsi que nous le 
disions précédemment Les maisons où ces religieux seraient 
transférés n'étaient pas encore désignées, mais déjà Ton prévoyait 
que, dans le choix de ces maisons comme dans la translation des 
religieux, on ne tiendrait pas toujours compte de la différence des 
Ordres. Ce à quoi l'on tiendrait par-dessus tout, ce serait qu'il y 
eût au moins vingt religieux par maison. En attendant le paiement 
de leurs pensions, les religieux devaient vivre comme parle passée 

Les Capucins continueraient leurs quêtes; s'ils se trouvaient dans 
le besoin, ils pourraient demander de,s secours, mais ce qui leur 
serait accordé viendrait en déduction sur leur traitement du pre- 
mier trimestre de 1791. Leur situation s'aggravait ainsi d'une mi- 
nière notable. 

Pour se soumettre à l'Art. Il du décret du 8 octobre, le Gar- 
dien de l'Ermitage remit à la municipalité de Nantes, le 27 octobre 
1790, la liste des religieux qui formaient la communauté à l'épo- 
que dn décret du 28 octobre 1789. Cette liste est datée de Vannes, 
le U octobre 1790, et signée F. Yictorin, capucin, Provincial. Elle 
est en tous points conforme à celle que nous avons donnée au 
commencement de ce chapitre, à cette différence près qu'elle in- 
dique l'âge et la date de profession de la plupart des religieux. 

« Décret du 20 mars 1790. 
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Il est facile de comprendre qu'au milieu de ces boulevei'seiiâents, 
produit des quêtes n'était plus aussi abondant que par le passé, 
îs Capucins de l'Ermitage se virent forcés de recourir à la mu- 
cipalité de Nantes, pour demander un secours, dans les premiers 
urs du mois de novembre. Il y eut sur ce sujet, délibération du 
istrict, le 15 novembre, puis délibération du Directoire dé Depar- 
tment, le 22 novembre. Enfin, on leur accorda un secours de 600 
vres, à valoir sur leur traitement de 179i. 

Déjà le Père François-Marie de Saint-Malo avait quitté le cou- 
ent de TErmitage, le 11 octobre 1790, pour se rendre au couvent 
es Capucins de Saint-Servan. Le Père Pacifique de Corlay et le 
'rère Raphaël de Horlaix quittèrent également l'Ermitage, le 26 
lovembre 1790, pour se rendre à Brest. Le Père Simon-Joseph 
liOGHE, en religion : François de Bécherelj vint remplacer le Père 
'acifique de Corlay. Il sortait du couvent des Capucins d'Âuray, 
)\\[ arriva à Nantes le 2 décembre 1790. Les 600 livres accor- 
lées par le Directoire de Département furent donc partagées entre 
es Pères : Eusèbe de Paimpont, Dosithée de Lamballe et François 
le Bécherel, et le Frère Albert des Sables. Les trois premiers, 
dont le traitement était de 700 livres par an, reçurent chacun 
168 livres, et le quatrième, dont le traitement était de 400 livres. 
reçut 96 livres. Il resta donc dû sur le premier trimestre de 1791, 
à chacun des Pères, 7 livres, et au Frère, 4 livres. 

Le 28 décembre 1790, les Capucins de l'Ermitage durent faire 
une nouvelle déclaration à la municipalité de Nantes. Tous les 
quatre protestèrent qu'ils voulaient vivre et mourir dans leur Ordre. 
Mathurin Foulon déclara qu'il pensait se retirer au couvent des 
Capucins de Rennes. Hyacinthe-René Houillard optait pour le cou- 
vent qui serait conservé dans la Loire-Inférieure, pour les Capucins 
Simon Rioche et Xavier Guignard choisissaient le couvent du Croisie 
Du reste ce couvent était celui que l'autorité civile devait désigner, 
le 13 avril 1791, pour être conservé, et nous voyons, par la décla- 
ration de Simon Rioche, que le Provincial avait indiqué le couvent 
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du Croisic à ce religieux. Simon Rioche fut le seul qui conforma 
sa conduite à sa déclaration. 

D'après le décret du 8 octobre 1790, Art. XII, les religieux, dont 
les maisons seraient supprimées, devaient quitter ces maisons avaol 
le l«r avril 1791. Les Capucins de l'Ermitage obéirent à ce décret 
Simon Rioche se rendit au couvent du Croisic, Xavier Guignani 
resta à Nantes, Hathurin Foulon s'en alla vicaire aux Touches et 
Hyacinthe-René Maillard fut vicaire à Notre-Dame, à Nantes. En- 
demment ces deux derniers religieux avaient prêté serment à la 
Constitution civile du clergé^ puisque les décrets du 12 juillet 1790, 
du 27 novembre 1790 et du 4 janvier 1791, tous sanctionnés par 
le Roi, exigeaient ce serment de tous les ecclésiastiques emplojés 
dans le ministère. Ils devaient le prêter « sans préambules, sans 
explications ni restrictions. » (Décret du 4 janvier 1791). 

Le !•' avril 1791, il ne se trouvait donc plus aucun religieui 
Capucin au couvent de l'Ermitage. Il est certain que Simon Rioche 
n'avait rien emporté du couvent, en se rendant au Croisic, mais 
nous pensons que les trois autres avaient emporté avec eux, en 
sortant du couvent, ce que permettait l'autorité civile, savoir : les 
meubles qui étaient dans leurs cellules, deux paires de draps, une 
douzaine de serviettes, et les autres effets servant à l'usage persoa- 
ûél et privatif des religieux ^ L'administration fit mettre les scellés 
sur la bibliothèque, qui se trouvait au second étage, puis sur une 
chambre au-dessous, qui renfermait les archives du couvent. En fait 
de religieux, on ne devait plus voir dans ce couvent que ceux qui s'y 
trouveraient renfermés plus tard, en attendant qu'on les noyât dans 
la Loire. Aussi, à partir de cette date, i^^ avril 1791, nous ne nous 
occuperons plus que du couvent de l'Ermitage lui-même. Quant aa 
personnel de ce couvent, pour répondre à la légitime curiosité de 
nos lecteurs, nous rapporterons en Appendice, h la fin de ce tra- 
vail, ce que les archives départementales nous ont révélé sur le 
sort de chacun de ces religieux. 

* Directoire du Département* 25 février 1791. 
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Au mois de décembre 1790, le District et la Municipalité de 
[antes chargèrent Antoine Peccot et Pierre Birret jeune, architec- 
3s-experts, de faire l'estimation du couvent de l'Ermitage. Voici le 
Tocës-verbal que les deux experts rapportèrent de cette opération, 
e 23 décembre 1 790 : 

<c L'an mil sept cent quatre vingt dix, le vingt troisième jour de de- 
;embre. Nous, Antoine Pecot, architecte expert, nommé par l'administra- 
ion du District de Nantes, et Pierre Biret jeune, architecte expert nom- 
aé par la Municipalité de cette ville, à Tefifet de procéder conjointement 
k l'estimation des Biens Nationnaux, ordonnée pour parvem'r à Taliénation 
L'yceux, ayant pretté le serment requis en pareille cas, nous nous sommes 
transportés au couvent de l'Hermitage, occupé par les Pères Capucins, 
situé paroisse Ghantenai; lesdits logements et terrein occupé par les Re- 
ligieux et borné à l'orient, la petite Pierre Nantaise, au midi, le quait, 
à l'occident, maison et terrein Bondon, au nord, chemin et carière de 
Monsieur Lafanée, à la description et estimation desquelles logements 
et terrein nous avons vacqué comme suit : 

Commençant par l'église, nous avons vue qu'elle a son autel au levant, 
et la porte d'entrée sur le chemin vers nord, au derrière est le Cœur, 
qu'au joignant, vers occident, est le cloître qui communique au logement 
des Pères, lesquelles consiste dans une cuisine, dépense, refifectoire et 
autres petits logements au rez-de-chaussée. Qu'au-dessus de ces dits 
logements, au premier étage, sont des chambres de religieux, séjparés 
des collidores par des cloisons en plâtre, ou sont leurs portes d'entrées ; 
au-dessus de ces chambres, sont : la bibliothèque, l'horloge et plusieurs 
greniers, le tout en mauvais état, bâlit à mur et couvert ardoise, et prisé 
en édifice la somme de deux mille hvres, cy 2,000^ 

Procédant ensuite à l'arpentage et mesurage du terrein, occupé tant 
par laditte église et logements que par les jardins et terrasse, d'après en 
avoir levé le plan et calcul en fait, nous avons vue qu'il contient en su- 
perficie la quantité de douze mille quatre cent deux pieds six pouces, 
que nous estimons, à raison de quinze sols le pieds, et qui fait la somme 
de neuf mille trois cent une livre, dix sept sols, six deniers, 
cy 9,301* 17« 6d» 

La quelle somme jointe à celle de deux mille livres, les logements, font 
en totalité : onze mille trois cent une livres dix- sept sols, six deniers, 
cy iH,301^ 17» 6*" 
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Clos et arrêté sous nos seiiigs, losditt jcvirs et an qae dessus, et afom 
remis au Directoire du Distrïcl le plant signé de nous. 

Signé : Pbgcot et Bibhbt. 

Malheureusement nous n'avons pas retrouvé le plan dont U est 
question ici, et qui fut déposé au Directoire du District de Nantes. 
Cependant ce procès-verbal nous est précieux, car il conûrme et 
complète celui du 29 mai 1688, que nous avons rapporté précé- 
demment. En effet, le procès-verbal de 1688 ne nous donne que 
des indications vagues, sur le bâtiment qui sert à loger les reli- 
gieux et sur l'église, tandis qu'il est très précis sur les jardins et 
terrasses du couvent. Au contraire, le procès-verbal du 23 décem- 
bre 1790 ne nous dit rien des jardins et terrasses, tandis qu'il 
précise ce qui concerne le couvent et l'église. Avec ce dernier 
procès-verbal, nous savons que le maître-autel était à rorient et 
que le chœur des religieux se trouvait derrière l'autel^ s'avançant 
vers Nantes jusqu'à 38 pieds de l'échelle de pierres plusieurs 
fois mentionnée. L^entrée de l'église se trouvait au nord, sur le 
chemin de Nantes à Ghantenay, en passant par la rabine.. L'entrée 
du couyent proprement dit se trouvait également au nord, sur le 
chemin, au pied de l'église. Là est un vestibule qui donne entrée 
sur la galerie couverte en ardoises, qui s'étend jusqu'au bâtiment 
de la maison. Au rez-de-chaussée sont la cuisine, la dépense, le 
réfectoire, etc. Au premier étage, nous avons les cellules desre- 
ligieux. Elles ont leurs portes d'entrée sur le corridor qui règne 
au nord, tout le long du bâtiment. Au second étage, nous avons la 
'bibliothèque, l'horloge % les greniers ',etc.Si les 74 cordes 3 pieds 
de 1688 ne semblent pas concorder avec les 12,502 pieds 6 pou- 

^ La tradition nous dit que les Capucins avaient encore disposé, à ce second étage, 
une Chambre notre, dans laquelle ils se livraient aux expériences d'optique, en 
vogue à cette époque. 

» Si Ton rapproche les. deux procès-verbaux de 1688 et de 1790, on voit qu'ils 
sont en tout conformes à la Vue du couvent de l*Htrmitage^ faite par IfénoD en 
1776^ «t conservée aux Beau»~Art$ de la ville de Nantes^ 
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ces de i790, c'est que, à cent^vingt-deui ans d'intervalle,, les. 
arpenteurs avaient une autre manière d'évaluer le mesurage des 
terres. 

Aussitôt que les Capucins eurent quitté TErmitage, le i^^ avril 
4791, Tadministration civile dut charger quelqu'un de garder le 
coavent et la propriété ; cependant nous ne voyons pas qu^elle ait 
placé un gardien spécial à l'Ermitage avant le 14 décembre 1791. 

Le27 aoûtl791, le Départementprit un arrêlépour la vente des meu- 
bles et effets du couvent de l'Ermitage. Cette vente eut lieu le 21 sep- 
tembre suivant; elle se monta à 284 livres 4 sols. Il n'y eut de com- 
pris dans cette vente qu'une partie des ornements et du linge de la 
sacristie, car cette chapelle devaitencore, pendant plus d'une année, 
rester ouverte au culte, c comme succursale à la nouvelle paroisse 
de Notre-Dame *, » Quant à la batterie de cuisine en cuivre, confor- 
mément à la loi du 29 août 1791, elle fut transportée à la Monnaie, 
c pour être employée à la fabrication des nouvelles monnaies ; elle 
se trouva peser dix huit livres, défalcation faite du fer. ^ 

Le 24 décembre de la même année 1791, la municipalité fit faire 
le récolement de ce qui restait dans le couvent de TBrmitage, et c le 
citoyen Charteau déclara qu'il consentait à être le gardien de la 
ci-devant maison des Petits Capucins, sans émolument, moyennant 
un logement qui lui serait accordé dans cette communauté, ji II en- 
tra en fonctions dès le jour même. 

Le citoyen Charteau fut le seul habitant du couvent de l'Ermit- 
ge, jusqu'au 19 juillet 1793. A cette date, on commença à transfé- 
rer, du navire la Thérèse au couvent de l'Ermitage, les prêtres qu^on 
devait en faire sortir le 7 brumaire (28 octobre), pour tes placer sur 
le navire la Gloire^ en attendant qu'on les noyât le 29 brumaire (16 
novembre) suivant^. 

Mais le couvent étaitpetit et les. prisonniers, qjue l'on voulait y 

* NwviiUt elrewMs nantaists, 1792^ page 52. 

> Ut Noyêdts d$ NanU$, par M. Alfred Ltllii, 2' éfUtion, Nantei, 1879. 
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enfermer étaient nombreux. Les commissaires nommés parla muni- 
cipalité de Nantes, pour surveiller les détenus, demandèrent qu'on 
mita leur disposition la biibliothèque et la chambre des archives. 
Sur le réquisitoire de Pierre Clavier, procureur-syndic, le Direc- 
toire de Nantes en délibéra, en séance publique, le 13 août. Nous 
donnons cette délibération : 

« Le Directoire, le Procureur syndic entendu, considérant qu^il ne 
peut exister que des livres et des papiers, dans la bibliothèque et la 
chambre dont les portes sont fermées, en la maison des ci devant Pe- 
tits Capucins de cette ville, qu'il convleot d'inventorier les papiers et 
de prévenir le citoyen Narchèze, Directeur des bibliothèques, de faire 
le triage des livres propres à former une bibliothèque nationale, à Tefifet 
de vendre les autres, arrête que pnr un commissaire que Tadministra- 
tion nommera dans son sein, il sera procédé au lief des scellés apposés 
sur les portes d'une chambre et de la bibliothèque de la maison 
des ci devant Petits Capucins de Nantes, ensuite, de Tin ven taire d'iceux, 
prévenant le citoyen Marchèze de faire le triage des livres propres à 
former la bibliothèque nationale, et faire ensuite transporter les autres 
en la maison des Carmélites, pour y être vendus, à la suite de la vente 
qui commencera demain dans cette maison. Le Directoire nomme pour 
son commissaire Pierre Clavier, Procureur syndic. > 

En conséquence de cet arrêté du District, Pierre Clavier et 
Marie-François-Oclave Marchèze se rendirent au couvent de l'Er- 
mitage, le 17 août, dès 6 heures du matin. Ils y furent reçus par 
J.-J. Hardouin, père, et G.-René Godin, notables et commissaires 
de la municipalité. Les scellés posés sur la bibliothèque et la 
chambre des archives furent « trouvés sains et entiers; le lief ea 
fut fait. > Marchèze s'occupa du triage des livres de la bibliothè- 
que, et Pierre Clavier fit, en présence des commissaires de la mu- 
nicipalité, l'inventaire des papiers. 

Le procès-verbal de cette opération indique ici toutes les piè- 
ces d'une manière détaillée. C'est le dossier que nous avons eu la 
bonne fortune de trouver, et qui nous a servi à faire notre travail, 
depuis 1529 jusqu'à 1788. Pierre Clavier prit tous ces papiers, 
pour les déposer au secrétariat du District, 
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Le procès-verbal ajoute,: 

« Le citoyen Marchèze ayant fait le triage des livres de la biblio- 
hèqiie, nous avons, par les nommés : François et Hubon portefaix, de- 
neurant, le premier, rue du Moulin, le deuxième, rue du Port-Maillard, 
*ierre Bezier, Pierre Germerais et Oilivier Guillon, charretiers à bœufs, 
lemeurant chez le citoyen Frézinne, rue des Cannes, fait transporter, 
;avoir : £n la ci devant maison drs Carmélites, en trois tombereaux, les 
ivres que le citoyen Marchèze nous a dit pouvoir être vendus, et en la 
i\ devaat église Notre Dame, aussi en trois tombereaux, ceux qu'il nous 
% désignés devoir être réservés, et qu'il a fait metlre dnns la chapelle la 
plus haute vers le nord, sauf à lui à eu faire l'inventaire, ainsi qu'il 
y est obligé. Nous avons remis au citoyen Ramard, et ce avant midi, les 
susdits livres qui doivent être vendus, avec invitation de hs vendre ce 
jour, deux heures après midi, lui déclarant que la vente en a été pu- 
bliée ce malin par la trompette, aux rues et carrefours de cette ville. 
Ce qu'il a promis de faire, en rapportant procès verbal de la vente. Et 
il a signé avec nous, aiosi que les citoyens Marchèze, Godin et Hardouin. 
Les portefaix et charretiers ont déclaré ne le savoir faire, et nous leur 
ayons payé, savoir : aux deux portefaix, \ 2 livres 1 sols, et aux trois 
charretiers, pour chacun deux tours avec boeufs et tombereaux, 30 
livres. Desquelles sommes nous réservons de nous faire payer sur le 
produit de la vente des livres. 

ce Signé : Ramard, Marchèze, adjudicataire dos bibliothèques, Godin 
Value, Hardoun, Pierre Clavier. 

Ainsi les quinze cent soixante-quatre volumes, dont était com- 
posée la bibliothèque du couvent de l'Ermitage, se trouvèrent 
divisés en deux parts à peu près égales. Trois tombereaux de livres 
furent transportés dans Téglise Notre-Dame , pour être réservés, 
et trois autres tombereaux furent conduits à la maison des Carmé- 
lites, où ces livres devaient être vendus. Ils le furent, en efifet, ce 
même jour, 17 août 1793, et la vente produisit 272 livres 10 sols, 
défalcation faite des 42 livres 10 sols de frais. 

Dans les premiers jours de ce même mois d'août 1793, le 
citoyen Cbarteau, à qui la garde du couvent de TËrmitage était 
confiée depuis le 14 décembre 1791, demanda un traitement. Après 
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avis de la municipalité donné le 17 août, le Directoire de District 
prit la délibération suivante^le 19 brumaire an II (9 novembre 1793): 

c Le Directoire, le Procureur syndic entendu, considérant que, d'après 
le procès verbal et récolement d'inventaire, du 14 décembre 1791, le 
citoyen Gharteao a déclaré qu'il consentait à être gardien de la ci devant 
maison des Petits Capucins, sans émolument, moyennant un logemest 
qui lui serait accordé dans cette conununauté ; 

Considérant en outre que, le 19juillet 1793,les prêtres non assermentés 
ont été transférés dans cette maison, et que ledit citoyen Charteau est 
par continuation resté en qualité de concierge, qu'en conséquence, il doit 
être payé, à compter de cette époque, en qualité de concierge de ces 
prêtres; 

< D'après ces considérations, le Directoire déclare qu'il n'y a liea à 
délibérer sur la demande du citoyen Charteau, en paiement de gardien- 
nage, à compter du 14 décembre 1791 jusqu'au 19 juUlet 1793 inclusive- 
ment, mais qu'à compter de cette dernière époque, jusqu'à ce jour qu'il 
fait les fonctions de concierge des prêtres renfermés aux Petits Capucins, 
est d'avis qu'il soit payé par le citoyen Vallin, receveur du District, qoi 
en aura allocation dans ses comptes, de la somme de 150 livres, pour 
trois mois de ses gages, à commencer du 19 juillet dernier, jusqu'au 19 
octobre suivant, à raison de 600 livres par an. » 

Dans la même requête, le citoyen Chartean demandait à être 
remboursé des frais de chandelle faits, par lui, pour éclairer les 
sentinelles posées dans la maison de TErmitage. Gomme il ne pré- 
sentait aucun mémoire, le Directoire de District le renvoya vers 
qui de droit, pour obtenir ce remboursement 

Comme nous Tavons indiqué plus haut, les prêtres ne restèrent 
pas longtemps sous la garde du citoyen Charteau. Us furent tirés 
du couvent de TErmitage et transportés sur le navire la Gloire 
ancré en Loire, devant cette maison, le 7 brumaire (88 octobre 
1793), et noyés le 26 brumaire (i6 novembre 1793). Après le 
départ des prêtres, le couvent des Capucins de l'Ermitage devint 
une prison comme les autres, où Ton plaçait les gens au fur et à 
mesure des arrestations ^. 

• H, UUié, Us Noyades d$ NotOês, pas..l49 et 160. 



m L'ERlOTAei Dl MANTES iOT 

La vente de ce coûtent étuiit décidée en pi^inqipe depuis long- 
temps ; cependant elle ne fut effectuée que le i«' frimaire an H 
(2i novembre 1793)^ vers onze heures du matin, en séance publi- 
que du Directoire de District de Nantes. Cette séance était tenue 
par Pellerin, président, assisté de Bureau, Ramard, Caussiran e( 
Ghesné, administrateurs formant Directoire. L'état de prison» dans 
leqael se trouvait transformée la maison de l'Ermitage, n'était 
pas un obstacle à la vente. Nous lisons en effet, dans les clauses 
de l'adjudication : n 

« Art. 9. Lorsque les domaines se trouveront occupés par le service 
de la République, le loyer en sera payé aux adjudicataires, à compter du 
jour de l'adjudication. > 

C'était bien là le cas, car les prisons étaient alors un des plus 
grands services de la République. 

La mise à prix fut de 11,301 livres 17 sols 6 deniers, mais les en- 
chères s'élevèrent à 52, 000 livres. Le couvent de l'Ermitage fut 
adjugé à ce prix au citoyen Jean Grégoire, entrepreneur de bâti-' 
ments. 

Le 18 pluviôse an II ( 6 février 1794), Jean Grégoire n'occu- 
pait pas encore le couvent de l'Ermitage, dont il était acquéreur 
depuis le 21 novembre 1793. 11 avait, il est vrai, fait acte de pro- 
priétaire en enlevant les cloches de l'église, la lampe du sanc- 
tuaire et douze chandeliers en bois, mais le couvent était toujours 
gardé par le citoyen Charteau ; preuve qu'il servait encore de 
prison à cette époque. Ce jour, 18 pluviôse, Thomas Caperan, 
commissaire nommé à cet effet par l'Administration du District de 
Nantes, à la date du 13 nivôse (2 janvier) , se transporta à l'Ermi- 
tage pour saisir, séquestrer et inventorier les ornements et l'argen- 
terie de l'église du couvent. Il était accompagné du citoyen Peylet, 
officier municipal de la commune de Nantes. Il ne restait plus 
grand'chose dans la pauvre église. Qu'on en juge par ce passage du 
procès-verbaJ qui est signé : Caperan, commissaire, Peyle^ officier 
municipal : 
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€ Ayant interpellé, le nommé Charles Gharteau, gardiaUûre des effets, 
nous a introduits en la sacristie, où nous avons trooTé l'argenterie et 
les ornements de l'église, ci dessous désignés, savoir: Un calice arec 
sa patène, un soleil S un ciboire et une croix, tous d'argent. De tout 
quoi nous nous sommes emparés, à l'effet de le déposer à l'hôtel de la 
Monnaie, sur un récépissé du citoyen Thomas, Directeur. .. 

c Ayons trouvé en outre deux chandeliers en cuivre et deux navettes, 
même matière, plus une chappe, moire or, quatre chasubles communes, 
un rochet et une aube, un dais en soie. 

c Ce sont tous les effets qu'on nous a déclaré être de la chapelle des 
Petits Capucins, et que nous avons laissé à la garde du citoyen Charteau, 
avec injonction de les représenter lorsqu'il en sera requis . . . 

€ Déclarons en outre que, quant aux cloches de la ci devant église, 
l'acquéreur s'en est emparé, comme à lui appartenant, ainsi que de la 
lampe de cuivre > et douze chandeliers en bois. 

« De tout quoi ...» 

Ce Thomas Caperan était un Père Récollet, ancien curé con- 
stitutionnel du Pont-Saint-Hartin et de la Chapeile-Basse-Mer, qui 
avait abdiqué ses fonctions et remis ses lettres de prêtrise, le 7 
brumaire an II (17 novembre 1793). Pour cette opération sacri- 
lège, l'Administration du District de Nantes avait bien choisi son 
homme. 

Nous ne savons ce que devinrent les objets laissés à la garde de 
Charteau. L'argenterie emportée par Caperan fut remise au Direc- 
teur de la Monnaie. Le tout, mis ensemble, se trouva peser 15 marcs 
8 onces. 

Enfin, le couvent de l'Ermitage cessa de servir de prison, et 
Jean Grégoire alla y demeurer. Un bruit, comme il s'en répand 
toujours aux époques de persécution religieuse, circula bientôt 
dans la ville. On disait qu'à l'Ermitage, dans un cachot du couvent, 
on avait trouvé les ossements et la chaîne d'un religieux. Les Ad- 
ministrateurs du District de Nantes s'en émurent. Ils en écrivirent 

* Un ostensoir. 

^ Cette pièce est nne 'pièce originale, tout entière de la main de Thomas Cape- 
ran. Il avait écrit d'abord la lampe du sanctuaire, mais i( barra ces deux derniers 
mots poar mettre de cutvre. 
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le 23 fructidor an III (9 septembre 1795], au Maire et aux officiers 
municipaux de la commune de Nantes. Le Conseil Généra) chargea 
de suite deux de ses membres d^alier sur-le-champ vérifier le fait. 
Les deux officiers municipaux désignés furent Jean Gareau et 
Pierre Haudaudine. Ils partirent aussitôt et arrivèrent au couvent 
de TErmitage, vers midi. Leur procès-verbal détruisit complètement 
cette calomnie. C'est la dernière pièce que nous citerons; la voici: 

«c Le vingt trms fructidor, an troisième de la République française, une 
et indivisible, environ midi. 

Nous Jean Gareau et Pierre Haudaudine, officiers municipaux de la 
commune de Nantes, ayant avec nous François Teffo, commis greffier 
assermenté, en exécution de la lettre adressée à la municipalité, par les 
Administrateurs du District de cette ville, le matin de ce jour, portant que 
des ouvriers travaillant à la ci devant communauté des Petits Capucins, 
sise à THermitage, ont découvert un cachot muré, où ils ont trouvé le 
squelette d'un moine mort une chaîae au cou, et le débris de plusieurs 
victimes des fureurs monacales, nous sommes transportés en la susdite 
maison, pour rapporter état et procès verbal de la situation du cachot 
en question, et des objets qui peuvent y exister. Où étant et parlant au 
citoyen Grégoire, propriétaire de ladite maison, nous lui avons an- 
noncé le sujet de notre transport, fait donner lecture, par notre commis 
greffier, de la lettre sus datée, et l'ayant sommé de nous déclarer 
s'il eïiste dans l'intérieur de cette maison des souterrains ou cachots, 
renfermant des squelettes et ossements, il nous a dit, qu'à sa connais- 
sance, il n'existe aucun cachot ni souterrain dans l'intérieur de sa mai- 
son ; que faisant déblayer, ces jours derniers, une cave établie sous la 
sol de la ci devant église, qui a son entrée sur le jardin, vers Test, il 
s'est trouvé un caveau régnant le long d'un rocher, ayant sa porte de 
communication sur la cave, mais qu'il ne s'y est trouvé ni squelette ni 
ossements ; qu'il est bien vraie que, fouillant le long d'un des piliers, 
on a trouvé une tête de mort et quelques ossements à environ trois 
pieds sous terre, ce qui n'offre rien de surprenant, puisque la pierre qui 
couvrait la surface annonçait une sépulture. De suite, nous ayant con- 
duit en la ci* devant église, là, il nous a fait voir la cave et caveau en 
question. Y étant descendu, après les avoir examinés ils nous ont paru de 
tout ^emps destinés pour tels, et avons vu qu'il n'y existe ni squelette, 
ni ossements, ni chaîne, ni anneau, ni aucun signe de cachot i. 

* Noos lisons dans Verger : Notes sur la Commune, 744 : — « 1795. — Suiyant pro- 
cè8-T«rbal rédigé par Gareau tt Haudaudine, il est constaté que des ouvriers, tra- 
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«r De toat quoi nous avoiu rapporté cotto, et'clos la présente sôr lea 
Item, lesdhs jour et an, pour Taloir et serfir ce que de raison. • 
La minute est signée : Garbau, HAuniUDmi et Tbfto. 

c Pour copie conforme à Foriginal déposé au greffe 

« SàyiMUUy secrétaire grefier. » 

A ces souterrains, ces cachots, ces chatneSy ces ossements, ce 
squelette enchaîné, qui ne reconnaîtrait ces bruits absurdes et ca- 
lomnieux que Ton fait courir de temps à autre contre les moines 
et les religieux ? On veut découvrir, dans tout couvent, quelque 
in-pace épouvantable, dont la muraille ne s'ouvre que pour rece- 
voir une nouvelle victime des fureurs monacales, jusqu'à ce que 
l'étroit et infect cachot soit rempli d'ossements. En 1795, la calom- 
nie confondue retomba sur les calomniateurs. Il en sera tou- 
jours ainsi, chaque fois qu'on essaiera de la renouveler et de la 
rajeunir. 

IX 

LE COUVENT DES CAPUCINS DE L'ERMITAGE DEPUIS LA 

RÉVOLUTION 
4 fructidor an III (lO septembre 1706) — 1880 

Qu'était-ce que ce Jean Grégoire, acquéreur du couvent de 
l'Ermitage ? d'où venait-il ? Les documents que nous avons sous 
les yeux le qualifient tantôt de rentiery tantôt d^etUrepreneur de 
bâtiments. Nous ignorons s'il était originaire de Nantes. Le 28 
juillet 1774, il se trouvait à Lyon, et il y fut reçu, par les maîtres- 
maçons de la ville, à la maîtrise dans l'état de maçon. Il avait 
épousé en premières noces Perrine Turpin. Celle-ci étant morte, 
le 18 thermidor an II (5 août 1794), sans lui laisser d'enfants^ il 
épousa en secondes noces, le 26 fructidor an XI (13 septembre 

vaillant dlans la maison des Petits-Capocinsi ont décoavert on cavean muré, dans 
lequel ils ont trouvé le squelette d^un moine ayant une chaîne au cou. » On voit 
par cette citation comment il faut se fiar à cet auteur. Il fait dire au procès- verbal 
de Gareau et Handaudine tout juste le contraire de ce qu'il reaferme» 
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i803), Marie-Thérèse Lemoine, veuve en premières noces et sans 
enfants d'Yves-Ândré Gaachet. Il légitima par ce mariage Apol- 
line-Virginie, née le 19 nivôse an IX (9 janvier 4801), et, en 1808, 
il eut de ce second mariage une autre fille qui fut appelée Eléonore- 
Joséphine. Jean Grégoire mourut au couvent de TErmitage, le 6 
janvier 1813. 

Il ne parait pas que Jean Grégoire fût très-riche, lorsqu'il acheta 
le couvent de l'Ermitage. Depuis le 22 décembre 1774, il devait 
à Mu« Marie-Cécile Dachon * la somme de 1,400 livres, pour la- 
quelle elle prit hypothèque sur cette aquisition, le 16 floréal an YII 
(6 mai 1799). D y eut encore plusieurs autres hypothèques de prisés 
sur cette propriété. Pour rembourser toutes ces dettes et purger 
toutes ces hypothèques, Jean-Grégoire fut obligé de vendre une par- 
tie de sa propriété, le 12 prairial an X (l«r juin 1802). Il dut encore, 
à difiérentes reprises, vendre plusieurs parcelles du terrain de ce 
même couvent, toujours pour payer ses dettes. Â sa mort, le 6 
janvier 1813, ce qui lui restait des anciennes constructions du 
couvent de l'Ermitage était dans le plus pitoyable étal ; l'église 
était en ruines, « et une partie des anciens logements était sans 
couverture ni clôture, i^ La vente ne produisit pas de quoi indem- 
niser ses créanciers hypothécaires et autres ; sa femme et ses 
enfants, réduits à la misère, n'eurent plus absolument, pour tout 
bien, que la rente d'une somme de 800 francs. Encore cette rente 
devait-elle s'éteindre à la mort de la veuve. Décidément, l'acquisi- 
tion du couvent des Capucins de l'Ermitage n'avait pas profité à 
Jean Grégoire. 

Nous ne suivrons pas les différentes parcelles du couvent et du 
terrain des Capucins de l'Ermitage, dans les mains de leurs proprié-, 
taires successifs, tels que HH. Thébaud, Joseph-Daniel, Letellier 

^ lions ne savons si cette demoiselle Marie-Cécile Dachon, demenrant à Nantes, 
me de Bayie, n* 3, le 16 floréal an VII, était de la même famille qne Françoise Da- 
choi, éponse de Michel Ragand« sienr de la Hantiére, fondateur des Capucins de 
l'Ermitage, en 1622. En tout cas, il est asstz cnrienx que nous trourions le nom 
de Dachon à l'origint et à la fin du couvent. 
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préposé aux Douanes nationales, Jérôme Bonis, Pierre-Marie Fra- 
chard, Mesdemoiselles Palois, Monsieur François-Vincent Palois, M""» 
Groult, etc. Cette recherche n'aurait pour nous qu'un intérêt fort 
secondaire. Nous nous contenterons de dire rapidement ce que sont 
aujourd'hui, et l'ancien couvent des Capucins de l'Ermitage, et cette 
partie du coteau de Miséry. 

Aujourd'hui (1880), il ne reste plus rien de l'église ni deFancieû 
couvent de TErmitage. Le chemin de fer de Nantes à Sainl-Nazaire 
coupe la propriété, à l'emplacement même du couvent proprement dit. 
C'est à peine si, dans une petite partie de la levée nord du chemio 
de fer, on aperçoit sur le roc quelques vieux restes des fondations 
du couvent. Au sud du chemin de fer, donnant sur le quai d'Aiguil- 
lon, est une maison occupée par un pharmacien, avec un jardin en 
terrasse, derrière et au-dessus de la maison. Au nord du chemin de 
fer est une maison encore assez neuve qui appartient à M. Vanier, 
avec une certaine étendue de jardin. A l'ouest de la propriété de 
M. Vanier est la propriété Thébaud, une grande maison construite 
depuis 1793, et un jardin. On trouve encore dans la propriété de 
M. Thébaud et dans celle de M. Vanier quelques restes des ancien- 
nes terrasses et jardins, mais le petit bois taillis a disparu. La fontai- 
ne existe encore dans la propriété de M. Vanier, mais elle n'est 
plus abondante et l'eau ne s'écoule plus au dehors. La croix de 
l'Ermitage est enlevée, la rabine est détruite, I3 moulin a disparu, 
l'échelle de pierres est remplacée par l'escalier de Sainte-Anne, 
les terrains situés à l'ouest de l'ancien couvent ne sont plus 
qu'une vaste carrière, le chemin de Nantes à Chantenay, en passant 
par l'Ermitage, est rompu ; il faut faire un assez grand détour pour 
le retrouver à l'ouest des carrières. Rien ne rappelle plus les Capu- 
cins sur ce coteau de Miséry. Mais on s'y souvient encore de leur 
affabilité et de leur charité, du bien qu'ils faisaient et du bon 
exemple qu'ils donnaient à tous. Plus résistante que le granit, la 
mémoire du juste ne périra jamais. 



APPENDICE 



Noie. — Nous n'avons pas la prétenlion de donner ici une No- 
tice complètej sur chacun des religieux Capucins qui habitèrent le 
couvent de l'Ermitage, en 1789 et 1790. Nous voulons tout sim- 
plement rapporter ce que les Archives départementales nous ont 
révélé sur ce point. Les défaillances d'une certaine partie du clergé, 
à cette époque, appartiennent à l'histoire. On ne pourra donc nous 
reprocher de les constater. Nos lecteurs n'oublieront pas, nous 
Vespérons, que la faiblesse de quelques religieux, dans un temps 
de persécution comme l'était celui de la Révolution, ne prouve rien 
contre près de trois siècles de bons exemples de régularité et de 
vertas donnés par un Ordre religieux. 

Hathurin Foulon. 

Mathurin Foulon naquit à Paimpont, le 27 janvier 1743 , il y fut 
baptisé le même jour dans l^église paroissiale et abbatiale ^ Il entra 
chez les Capucins à l'âge de 22 ans, et il y fit profession l'année 
suivante, le 17 juin 1766, sous le nom d'EusÉBE de Paimpont. Ses 
études terminées, il fut ordonné prêtre. 

Le 28 octobre 1 789, le Père Eusèbe de Paimpont était gardien 
du couvent de l'Ermitage. Lorsque les officiers municipaux, envoyés 

« Extrait de baptême délivré le 16 mai 1766, tt légalisé à rèyéché de Suiat-Malo, 
le 31 juillet 1766. 
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par la Municipalité de Nantes, le 4 mai 1790, lui demandèrent s'il 
voulait sortir du cloître ou s'il préférait continuer la vie commune, 
il déclara qu'il réservait de s'expliquer, lorsqu'il connaîtrait les 
maisons conservées, leur régime et leur traitement. Cette décla- 
ration, un peu suspecte en apparence, fut suivie d'une autre plus 
claire et plus catégoi^iqrie.- Le é% décembre 1790,11 écrivit à la 
Municipalité qu'il voulait « vivre et mourir dans son Ordre. En at- 
tendant avec résignation tout événement, il pensait se retirer sous 
peu dans la maison de Rennes, avec les Capucins, ses confrères, i 

Il quitta son couvent vers le 1^^ avril 1791 et prêta serment. Nous 
le trouvons vicaire aux Touches, le 3 mai de cette même année ; 
mais 'fl n'y resta ^aslôn^tbitipé. A rassembléèr des lecteurs tèl^ue, 
le 24 décembire 1791', dans Tëglise cathédrale de SètlUt'-f^îeri'è, 
Mâthilrîti Fbulofi fut' éKi cVré coùsthùtiônnel du Pet!t-lkai's, à NUà- 
Mtnité' de 56 Votants, et soii élection fut iprddiamée'le lëridiskHâiti 
dkhsia ihêtné église. A hdcepth et se rëtldtt de stift'è'dsfrls cette pa- 
roisse, où il exerça le mitii^tèfe, jusqu'au 49' gerailAM aU'Tr(8 
avHl 1794). 

ITathurin FôuTon tûudha ifègilRëtëmétiX Éot thiiVettem, eoi^rtoè 
aiibiéh' rëHgîé\iix éfc'dàmMë vicafire où ciiré cbd^itilt?oftftfd. fibV^all 
ëi!it àtf^intf àgë de 50' ati^; il tie manqua pas de féblàlfh^ f èftfg- 
mentation de traitement qui lijfi"8Mt (fuie, d''afp^es1fe<lï^^ët'/rtf9()'ft- 
vrier 1790. Il abdiqua ses fonctions et remit ses lettres de prêtrise, 
le 19 germinal an II. Pâriââé'cétee^ <éfKn)Aë, nous ne trouvons plus 
Mathurin Foulon, ni sur les registres, ni sur les états de traitement. 
^1 est proba1)1e ((uit qhttÉà lé dt^tiattethéUH dé Ur Lôii>e'-IUfflf iébre. 



GtJILLAmiE LE MÉHAUTJÉ. 

Guillaume Le Méhauté, né* tfti 'McHâ 9ë itofëhAré t7V7, étttM dbcà 
lés Cïpiciiïs éï y'flt ptoféfesîÔB itAs W hoth rfé' Pâàmm * 'èor- 

ia^.'ït y ftft mmié ^më. te a» motffé <78*, s^ma mm- 

teur et il habitait le couvent de l'Ermitage. Il partit pour Brest le 
^é ridveràb^ïiïalOf. WtftfS nié Môrtà ce qùll en tfé^ëïM'dëpttW. 
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' IIirUINTBB-ElHll£ MOUILLAU». 



■ Hyaciutbe*{leDé Houillardiuu^it ou iâ«bour); d« SaiaL'Laaiare, 
paroiS5« de Haroué, canton de Lainballe, arrondissiOiiUHt diÇ'.&ainU 
Brieuc, CAtes-du-Nord, leîSjaDvier 1747. Il fut baptisé le len- 
demai.qd«(B \'iif\i9* de ^inlJe^R. Il,(vHfi? i^llç^^eS.CÎçppcins à 
l'âge de 17 ans et 11 mois, et il y fit profession le ^janvier 1766, 
saus:)e:,iMf(a i^^^fji^ Mi f4mbaUe.}\ f^t o^do^j^é, piètre, ^ la 
fin, de Hfi iiai^- 

Le 3S octobre 1789, le Père Dosilhée de Lane^e éltût,yi^iD9 
,4x1, .çuMTw^i 1^ V^T'DijiABV- W;7, .n|i4rs ^7|M}, iL;^ ^e. ^m^nt eivi^ 
à JH{inH^,.4K<)c,|9 cterjcé d^ |a yill^'-.^i4:,Wi 179P, |li^éc|ara 
vouiotir garçl^r rélaLreligiamquj'il av^il .ççi^ra^. I^e^ s£(^Qn^e.^,- 
(îlftça|tioi]„qH"i|; pt„ie..28,4éc(!ia,bre ^1790i, f^fe .ime tûtffn/ire ^^^ 
bisarce ; «{Je soHgsiené„dil: il, ^i«n$.^|ce, aristocrate ci fai))i^^e. . . 
déiil^re ,¥ni4|pir,.Ti>ve, en cQmmi^n^iiUé, et dans \»., m^i^o ^gi sera 
coQB^vée (lau^ le dàf^afiement de, l^ f.oi);ç-lfi^é|r>fi^i:e. i 

Vjie,d^(il^i^ftq foui^qlÉe en ç«s, terme^.^lfit d'upe.,f(f^ii^e i^- 
quié(^ale..jElI| effet, Ufère Posi.li^^.dlç ,^m.bl^lLa s9IJl^d« ^{)i) 
couvent, vers le 1» avril 1791, et prëli^i^privept^^.S^p^ai, ^ece^te 
même année, nous le trouvons à Notre-Dame^ comme premier vi- 
caire, disent certaines pièces, comme troisième vicaire, disent 
ij'aulres pièces en plus grand nombre. Le 25 septembre 1791, il 
fui nommé curé constitulionnel de Pornîc, à runanimité du 28 vu- 
tants, et il se hâta d'aljer prendre possession de ce poste. Il loucha 
toujours très-régulièrement son traitement, mais il n'abdiqua pus 
seâ fonctions et ne remit pas ses lettres de pi'ètrise. Nous trouvons 
à son nom, sur un état fait en Directoire à Paimbœuf, le 18 iher 
midor an III (5 août 1795), celte observation : « Il s'est toujours 
montré patriote, mais il est encore prêtre ; • et sur un autre : u Bon 
citoyen ; on ne pdurrait lui reprocher que d'être encore prêtre. » 



it àviqae ne cnntcnnil rien qui ttl cnnirr I* 
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FramçÔis-^Xavoshi 6ui«IIAM. 

François- Xavier Guignard, né le 4*8 novembre t738, fut admis 
ch.ez les Ci\pucins de l'Ermitage, en en qualité de frère tertiaire, 
le !«' sepljembre 1788, sous le nom de Albert des Sables. 

tie 4 mai t790, il déclara qu'il réservait de s'expliquer, lors- 
qu'il saurait le sort de la maison de l'Ermitage. Le 38 décembre 
1790, il protesta vouloir vivre et mourir dans son Ordre. « Enatien- 
dantavec résignation tout événement, il pense à se retirer sous peu 
dans la maison du Croisic, pour y vivre avec les* Capucins ses con- 
frères. > Hais il ne tint pas à cette résolution. Il quitta son cou- 
ve»! vers le premiep avril 1Q91, prêta. senDa«t,<eftre6|a.iNaDteSyOÙ 
iito«ieha régulièrement son tri^itementjusqu'à la fin tde 1792. Il 
passa dans le Oislrict de Paimbœuf, au iaoisdiejaovîjBr:t?93, et 
depuis'iop» nous ne savons ce qu'il est. devenu. 



<NOTE 



A. la page 37, nous donnons le nom des cent pas à l'escalier 
construit par les Capucins de VErmiia%Sii^J^TOche leur couvent, à la 
fin du XYII* siècle. C'est une erreur que nous nous faisons un plai- 
sir de rectifier, en insérant ici une note qui nous a été adressée par 
H. Petit, trésorier de la Société archéologique de Nantes. Voici 
cette note : 

« L'escalier construit par les Capucins, à 38 pieds dfs leur pre- 
mier enclos, ne devint pas l'escalier des cent pas, G^lui qui fut con- 
nu sous cette dénomination ne fut construit qu'en 1763, du côté de 
Nantes, à 75 mètres de celui commencé en* 1683, près du couvent. 
Il se trouvait k l'angle de la grande échancrure du rocher, entre 
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rescalîer de la ruelle des Anguilles et rescalier de Sainte-Anne, 
coDstruit en 1851, dont la base coupée, en 1856, par la voie ferrée, 
a été rétablie avec passerelle et palier à deux rampes. 

Au point mènae de l'escalier de Sainte-Anne, et à son sommet 
vers l'est, était la Pierre nantoiie, -partie du rocher, qui présentait 
une surface unie, inclinée et raide sûr tàquelle les enfants du quar- 
tier dansaient pieds nus. Le dernier reste de cette surface unie a 
été détruit en 1837. 

La Pierre nantaise précédait immédiatement l'escalier des Capu- 
cins. 

Après la donation dû 30 septembre Ï698,,()at François âe fl'ott, 
les Capucins reportèrent le mur de leur enclos jusqu'à Tescalier, 
renfermait aineî les 38 pieds de terrain qui les en séparait piré- 
cédemment. 

Ce dernier inor eviste encore^ eti'on y retrouve l'ttD des pilas- 
tres et le plein -cinti^' en grisonfc dé la^ porte ({n'ils* avaient éta* 
blie pàtit leuf sefrvice; Gette<portë a été fiKxtcbéeà rase muraille. SUe 
se découvre un peu plus bas qu'une porte carrée ouverte pont^oi^ 
respondre au niveau de l'un des paliers de l'escalier de Sainte- 
Anne, le second en descendant. Ce fut pour l'ouverture de celle-ci 
que le jambage nord de l'ancienne porte-cintrée disparut. 

« Quant à la pierre levée qu'on voit plus bas, elle marque 
certainement l'ancien point de la fontaine. Afin d'en permettre 
l'accès, un passage a été conservé dans le petit parapet qui longe 
Tescalier ; ce que la disposition régulière des deux pilastres de ce 
passage et la taille des grisons dont ils sont garnis indiquent 
suffisamment. » 

Nous sommes heureux que M. Petit, si versé dans la topographie 
et l'histoire dn Vieux-Nantes, n'ait trouvé que cette erreur dans 
notre travail. 



120 • LES CAPUCINS 



ERRATA 



Page 9, dernière ligne, au lieu de : 2* pag. 268 : Grands Capneins. 
Hseï : t pag, 268 : 1568. Grands Captwms. 

Page 15, ligne 3, au lieu ie: 1633^ lisez : 4623. 

Page 25, ligne 35, page 26, lignes 25 et 27, page 32, lignes 10, 18 
27 et 30, au lieu de VanneSy lisez : Rennes, 

Page 36, ligne 9, au lieu de : novembre, lisez : octobre. 

Page U, ligne 19, au lieu de : 1662, lisez : 1622. 

Page 64, ligne 27, au lieu de : sur une seule ligne droite^ Ibez: for- 
mant angle droit. 
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